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N
Qs partenaires internatiQnauZ nQus alertent depuis de 
nQODreuses annéesš� les plus précaires sQnt les plus tQucJés 
par les conséquences des dérèglements climatiques, comme 
en témoignent les inondations meurtrières en Asie ou les 
sécheresses en Afrique qui menacent la sécurité alimentaire. 

.Ũété ���� aXec ses incendies OQnstrueuZ Qu les inQndatiQns récentes dans 
le 2as�de�%alais sQnt des QccasiQns de prise de cQnscience aussi en (ranceš� 
oui, les impacts du changement climatique sont déjà là.
Au quotidien, ce sont les plus précaires qui vivent dans les logements les moins 
Dien isQlés et Sui nŨarriXent plus ȃ pa[er leurs Hactures Sui eZplQsent 
�� Oil-
lions de personnes sont en situation de précarité énergétique en France), 
ce sQnt euZ Sui XiXent OaLQritaireOent prȋs des Irands aZes pQllués� %ette 
situation est d’autant plus injuste que globalement, les personnes les plus 
précaires pQlluent OQins et SuŨelles nŨQnt pas le cJQiZ de leurs OQdes de 
consommation, d’habitat, etc.
&éLȃ� dans de nQODreuZ dQOaines 
aIrQécQlQIie� aliOentatiQn� réeOplQi du 
teZtile� rénQXatiQn� transpQrtsŲ�� les acteurs du terrain innQXent et déOQntrent 
qu’il est possible de construire ensemble un monde juste, durable et fraternel. 
Mais en complémentarité des conversions personnelles et collectives, nous 
avons besoin de transformations structurelles fortes car nous faisons face 
ȃ une urIence certifiée par lŨenseODle des scientifiSues�
Si nous notons quelques avancées enthousiastes en France avec la plani-
ficatiQn écQlQIiSue Qu le renHQrceOent des dispQsitiHs dŨaccQOpaIneOent 
à la rénovation, et à l’international avec le fonds Pertes et dommages, il faut 
aller plus vite et plus fort.
Il Haut fiZer des QDLectiHs sectQriels aODitieuZ et des Oesures dŨaccQOpaIne-
Oent sQcial adaptées auZ DesQins des plus précaires� nQtaOOent en Oatiȋre 
de rénovation thermique du logement, d’accès à une mobilité durable et d’ac-
cès digne à une alimentation de qualité. Au niveau global, la transition écolo-
gique juste passe par une réduction drastique des émissions de gaz à effet 
de serre de façon équitable, et par des politiques respectueuses des droits 
humains et de la biodiversité. Dans le cas contraire, sans accompagnement 
ni investissement, la mise en place des mesures environnementales risque 
de se faire au détriment des plus fragiles.
Les reportages et témoignages de ce numéro nous invitent à changer de 
reIardš� et si la transitiQn écQlQIiSue était une QppQrtunité pQur réduire les 
inéIalitésš! 2Qur perOettre ȃ tQus de OieuZ sŨaliOenter� de OieuZ se déplacer� 
dŨaXQir un lQIeOent décent� dŨaccéder ȃ ses drQitsš! 't si lŨQn Haisait de la 
transitiQn écQlQIiSue Luste une DQnne nQuXelle pQur tQutes et tQusš! 

PAR DAPHNÉ CHAMARD TEIRLINCK, CHARGÉE DE P�IDOYER 
TRANSITION ÉCOLOGIQUE JUSTE AU SECOURS CATHOLIQUE

ÉDITORIAL

SAISISSONS L’OCCASION 
DE FAIRE RECULER � PAUVRETÉ

IL FAUT DES OBJECTIFS 
SECTORIELS AMBITIEUX 
ET DES MESURES 
D’ACCOMPAGNEMENT 
SOCIAL ADAPTÉES 
AUX BESOINS DES PLUS 
PRÉCAIRES.
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NOS (+) NOS (-)

LE PACTE DES SOLIDARITÉS
Feuille de route du gouvernement en matière de prévention et de lutte contre la pauvreté jusqu’en 
2027, le Pacte des solidarités est entré en vigueur en janvier. Malgré quelques avancées, les 
orientations politiques déçoivent, voire inquiètent.

Longtemps proposé par les acteurs associatifs, 
dQnt le 5ecQurs %atJQliSue� lŨaccȋs auZ drQits 

est enfin ériIé en priQrité du IQuXerneOent� .e 2acte 
des solidarités comprend des mesures prometteuses 
pQur aOéliQrer lŨaccȋs auZ prestatiQns sQcialesš� le 
lancement de la “solidarité à la source”, c’est-à-dire un 
système de facilitation du versement des aides so-
ciales auZ persQnnes [ a[ant drQit� et la Oise en place 
de ū6erritQires \érQ nQn�recQursŬ� un enseODle de �� 
prQLets�pilQtes pQur aller Xers et OieuZ accQOpaIner 
les personnes éligibles. Près d’un tiers des ayants droit 
ne perçoivent pas une prestation sociale à laquelle ils 
peuvent prétendre.

Les politiques de lutte contre la pauvreté tiennent 
désQrOais OieuZ cQOpte de lŨiOpact de la tran-

sition écologique sur les personnes pauvres. Le Pacte 

PAR DJAMILA OULD KHETTAB

des sQlidarités préXQit ainsi une Jausse de lŨaide finan-
cière ainsi qu’un meilleur accompagnement des pro-
priétaires les plus OQdestes pQur des traXauZ de 
rénovation thermique.

Cependant, aucune revalorisation du chèque 
énerIie nŨest préXue OalIré la fin du DQuclier 

tariHaire et lŨauIOentatiQn des priZ de lŨénerIie� �� Oil-
lions de personnes sont en situation de précarité 
énergétique.

.e prQIraOOe ū/ieuZ OanIer pQur tQusŬ est 
pérennisé et légèrement augmenté, avec un bud-

get annuel d’environ 70 millions d’euros, autour d’un 
QDLectiH essentielš� assurer une aliOentatiQn saine et 
SualitatiXe auZ plus pauXres�

Mais, rapporté au nombre de personnes recou-
rant à l’aide alimentaire et au regard de l’infla-

tion galopante, et alors que 16 % des Français 
souffrent de précarité alimentaire, selon le Crédoc, 
cette Oesure est trȋs insuHfisante� 5urtQut� le IQu-
XerneOent Hait le cJQiZ de renHQrcer les dispQsitiHs 
d’urgence au lieu d’apporter des réponses structu-
relles pour assurer à tous un accès digne à une ali-
mentation équilibrée.

Le Pacte prévoit de prolonger ou d’étendre une 
série de mesures visant à prévenir la pauvreté 

et ȃ lutter cQntre les inéIalités dȋs le plus Leune ȅIeš� 
déploiement de la distribution de petits-déjeuners gra-
tuits à l’école, élargissement du dispositif de cantine 
ȃ � eurQ� déLȃ prQpQsé ȃ prȋs de ��š��� enHants� Oise 
en place d’un programme “Ouverture” pour favoriser 
lŨaccȋs auZ lQisirs� auZ actiXités spQrtiXes et culturelles� 
et auZ cQlQnies de Xacances� 

RÉAGIR

REPÈRES

Source: Insee, décembre 2021.

de personnes 
vivent sous 
le seuil de 

pauvreté, établi à 60 % 
du niveau de vie médian, 
soit avec moins 
de 1 158 euros par mois.

9,1
millions

Cela représente 

14,5 %
de la population 

française.



FÉVRIER 2024šŤǡ4Ǳ51.76I105 5 

Les enfants font partie des 
classes d’âge les plus dure-
ment touchées par la pauvre-

té et la France est l’un des pays de 
l’OCDE où la mobilité sociale est 
la plus faible. Le Secours Catho-
lique se retrouve dans l’ambition 
du IQuXerneOent de Oettre fin ȃ 
la pauXreté et auZ inéIalités dȋs le 
plus jeune âge.
Néanmoins, cette ambition entre 
en contradiction avec les politiques 
de culpabilisation et de punition 
des parents précaires. Quand les 
parents sQnt en diHficulté� les en-
fants ne sont pas épargnés. La 
loi “plein emploi”, qui pressure da-
vantage les allocataires du RSA, 

comme si les personnes étaient 
coupables de leur situation, la loi 
-asDarian�$erIé Sui Hacilite les eZ-
pulsions locatives et interdit d’oc-
cuper un hébergement informel, la 

loi immigration qui accroît la pré-
carité des ménages étrangers ou 
encore les discours politiques à 
l’encontre des “parents défaillants”, 

sont de nature à fragiliser des fa-
Oilles déLȃ en diHficulté� 2ar ailleurs� 
nous faisons face depuis 2017 à un 
blocage idéologique sur toute idée 
de relȋXeOent des OiniOa sQciauZ�
On constate une forme de renonce-
ment à un devoir de solidarité pu-
blique par rapport à la gravité de la 
situation. La réponse à l’insécurité 
aliOentaire est s[OptQOatiSueš� en 
l’espace d’une trentaine d’années, 
on est passé de quelques centaines 
de milliers de personnes dépendant 
d’une aide alimentaire à plus de 3 mil-
lions, et la seule solution apportée est 
une politique palliative. On compte 
sur les associations pour colmater 
les DrȋcJes de lŨactiQn puDliSue�ǡ

NOTRE ALTERNATIVE

PARJEAN MERCKAERT, DIRECTEUR ACTION ET P�IDOYER FRANCE

RÉAGIR

À la COP28, une sortie pro-
gressive des énergies 
fossiles a été décidée. 

Le Secours Catholique alerte 
toutefois sur le fait que les ef-
forts de réduction des gaz à 
effet de serre restent minimes, 
et que beaucoup misent avant 
tout sur la compensation. À ce 
sujet la COP28 visait aussi à dis-
cuter des règles de l’article 6 de 

l’Accord de Paris censé rendre 
opérationnel le cadre pour un 
marché mondial du carbone. La 
société civile avait mis en garde 
Suant au danIer dŨun teZte au 
périmètre trop large qui ne ga-
rantirait pas l’intégrité envi-
ronnementale et la protection 
des droits humains. Faute de 
cQnsensus� le teZte a HinaleOent 
été rejeté et sera discuté à nou-

Xeau ȃ la %12�� en #\erDaȒdLan� 
« C’est un soulagement. Certains 
projets de compensation se font 
au détriment des communautés 
locales, d’où le besoin de garde-
fous plus stricts z� eZpliSue 
Judith Lachnitt, chargée de 
plaidoyer international Climat 
et souveraineté alimentaire au 
Secours Catholique.

C.L.-L.

DROIT DE SUITE

CLIMAT: RESTER VIGI�NT APRÈS � COP28

RÉACTIVER LE DEVOIR 
DE SOLIDARITÉ PUBLIQUE

UN BLOCAGE IDÉOLOGIQUE 
SUR TOUTE IDÉE 

DE RELÈVEMENT DES MINIMA 
SOCIAUX.
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«S
alut Issa, ça va ? » 
Bonnet de laine 
enfoncé sur la tête 
et anorak bleu ma-
rine, Issa vient de 

pousser la porte du “24 Terre d’ac-
cueil”, l’accueil de jour du Secours 
Catholique à Versailles. « Non, pas 
trop », répond l’homme, visiblement 
fatigué et tendu, à la bénévole qui le 
salue. « Je sors de cellule de dégrise-
ment, je peux prendre une douche ? » 
Le service vient de se terminer, mais 
l’équipe sent que la situation vaut 
Dien une eZceptiQn� Issa traXerse la 
piȋce auZ cQuleurs XiXes aOénaIée 

de plusieurs tables, d’une étagère 
reOplie de LeuZ de sQciété et dŨun Dar 
cuisine d’où s’échappe une odeur de 
café. Attablé non loin du bar, Bruno, 
65 ans, termine son petit-déjeuner. 
Allocataire du RSA, propriétaire d’un 
appartement mais où l’électricité est 
coupée, il vient régulièrement, de-
puis deuZ ans� se dQucJer et Haire 
des machines de linge. Mais ce 
qui l’intéresse surtout, c’est de voir 
du monde. « Surtout le lundi matin, 
avec l’activité cinéma, précise-t-il. On 
est généralement une quinzaine. On 
choisit le film, on prépare un repas, 
on lance le film – hier, c’était Taxi – 
et après il y a un petit débat. C’est 
sympa. » À sa gauche, Sanjmari et 
Seynabou, lui originaire de Gambie, 
elle du 5énéIal� tQus deuZ la XinI-
taine, viennent pour la première fois. 
Fraîchement arrivés en France, en 
attente de rendez-vous adminis-

SANS-ABRI : PRIVILÉGIER LE LIEN
PAR BENJAMIN SEZE

Le Secours Catholique anime environ 70 accueils de jour dans 
lesquels se rendent des personnes en situation de grande 
eZclusiQn sQciale� sQuXent sans dQOicile Qu eZilées� 2ar delȃ 
appQrter une répQnse dŨurIence auZ DesQins Oatériels des 
persQnnes� plusieurs de ces lieuZ HaXQrisent lŨécQute et la Xie 
collective pour créer du lien.

 Petit déjeuner 
au « 24 Terre 
d’accueil », l’accueil 
de jour du Secours 
Catholique à Versailles.

INNOVER



LES PARTENAIRES

MODE D’EMPLOI

Créer des lieux de paix, de répit 
et de liens pour permettre 
aux personnes à la rue, y compris 
les plus marginalisées, 
de se remobiliser et d’avancer.

LES BESOINS IDENTIFIÉS

LES OBJECTIFS

L’IDÉE

Mode d’emploi : accueils de jour

300 000
personnes sont sans domicile
en France, selon la Fondation 

Abbé-Pierre. Au total, 4,15 millions 
de personnes seraient mal logées.

450
installations anti-SDF ont été 

signalées à la Fondation 
Abbé-Pierre, en France, 

en 2020.

Pour

57%
des personnes rencontrées en 

2022 par le Secours Catholique, 
la première demande était 

l’écoute.

Être accessible 
aux personnes 

les plus marginalisées 
qui ont besoin de lieux 

plus intimes 
et plus calmes.

Créer 
un lien fraternel
pour permettre 
aux personnes 
de se remettre 

debout
et d’avancer.

Favoriser 
le changement 

de regard
sur les personnes 

à la rue, grâce 
à la rencontre.

Inciter les pouvoirs 
publics à assurer 
leurs missions de 
santé publique et 

d’accompagnement 
social.

LES LEVIERS DE RÉUSSITE

COMMENT ?
Privilégier la qualité de l’accueil plutôt que le nombre 
de personnes accueillies et de besoins satisfaits. 
Mobiliser davantage les bénévoles autour de l’écoute
informelle, de la rencontre et de l’animation de la vie 
collective.

QUI ?
   Des bénévoles formés 
   à l’accueil et ouverts à la rencontre.
   Les personnes concernées 
   qu’on consulte.
   Un animateur salarié en soutien.

   

Privilégier dans les accueils les espaces de convivialité.
Arrêter les distributions et réduire les services pour consacrer 
plus de temps à l’accueil et à l’écoute.
Faire des services une porte d’entrée vers la rencontre.
Inclure les personnes accueillies dans l’animation du lieu.
Identifier des acteurs spécialisés dans l’aide et 
l’accompagnement social, vers qui orienter les personnes.
Militer pour que les autorités ouvrent des lieux adaptés. 

La municipalité pour l’ouverture de 
douches ou la domiciliation via les CCAS.
Les travailleurs sociaux pour 
l’accompagnement social des 
personnes.
Les autres associations spécialisées
dans la satisfaction de besoins matériels 
(aide alimentaire, bagagerie…).

FÉVRIER 2024šŤǡ4Ǳ51.76I105 7 
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tratifs, ils dorment dehors depuis 
siZ OQis� #u ū�� 6erre dŨaccueilŬ� le 
jeune couple est venu chercher un 
peu de répit, le temps d’une matinée. 
Sanjmari et Seynabou apprécient la 
chaleur et l’ambiance. C’est aussi ce 
qu’a aimé Mounir lorsqu’il a décou-
Xert lŨendrQit� il [ a diZ OQis� Qrien-
té par des compagnons de galère 
avec qui il dormait au 115. Depuis, 
sa situation s’est un peu stabilisée 
– « je suis hébergé » –, mais il conti-
nue de venir « pour donner un coup 
de main et pour les gens ». En cette 
matinée de décembre, il prépare 
des guirlandes de Noël et papote 
avec Sophie, Kader, Driss et Julie. 
« Tout le monde est gentil, agréable. 
Tu discutes, ça soulage. C’est un mo-
ment de respiration où tu oublies ton 
stress z� dit�il� 5Qn plaisir� cQnfie cet 
homme de 48 ans, c’est « le grand 
sourire avec lequel on te dit bonjour 
quand tu rentres ».

Violence
Cette convivialité et cette sérénité 
n’ont pas toujours prévalu au 24 ter
rue du Maréchal-Joffre. Élisabeth 
Lavaur, animatrice au Secours 
Catholique et Anne-Laure Beaurain, 
bénévole, se souviennent d’« une 

période très sensible, avec beaucoup 
d’épisodes violents », lorsqu’elles ont 
rejoint l’accueil de jour en 2017. Au 
point que le lieu a un temps été 
fermé. « Les bénévoles avaient peur. » 
La recherche de solutions pour en-
diguer cette violence conduit alors 

l’équipe à repenser ses pratiques. 
Elle analyse ce qui est source de 
tensiQnsš� la sur�HréSuentatiQn du 
lieu, le côté distributif (sandwichs, 
ticMets de transpQrt� arIentŲ� Sui 
suscite une forte attente et un sen-
timent d’injustice, l’agencement 
des pièces avec un sas d’accueil 
où s’entassent les personnes, l’or-
ganisation essentiellement cen-
trée sur la répQnse auZ deOandes 
d’aide et de services. « C’était un peu 
l’usine », se rappelle Élisabeth. « On 
était très dans le “faire”, dans l’effi-
cacité », ajoute Florence Richard, 
bénévole au “24 Terre d’accueil” 
depuis diZ ans� 7n XiraIe est pris� 
.ŨéSuipe Hait le cJQiZ dŨarrȍter le dis-
tributif, de diminuer les services et 
de circonscrire l’accompagnement 
Xers lŨaccȋs auZ drQits ȃ des per-
manences hebdomadaires tenues 
par des professionnels. « Nous vou-
lions nous remobiliser sur l’accueil et 
l’écoute, favoriser la vie collective plu-
tôt que l’aide individuelle. L’idée était 
de favoriser la rencontre fraternelle, 
sans autre enjeu que de partager un 
moment de personne à personne », 
eZpliSue #nne�.aure� .Ũarrȍt du dis-
tributif fait baisser la fréquentation 
du lieu. Le climat plus serein favo-
rise la OiZité des puDlics� elle�OȍOe 
source d’apaisement. « La violence 
n’a pas complètement disparu, mais 
elle est plus rare et nous savons mieux 
la gérer, car nous avons été formés 
et surtout nous connaissons les per-
sonnes z� eZpliSue (lQrence�

Confinement
Ǩ /arseille� cŨest le cQnfineOent 
lié ȃ la pandéOie de %QXid��� Sui a 
amené le Secours Catholique local 
à revoir sa mission d’accueil des 
personnes sans abri et mal logées. 
« Au printemps 2020, toutes les as-
sociations marseillaises qui propo-
saient des douches ont dû les fermer 

INNOVER

UN CHOIX PAS ÉVIDENT

« %ette réHleZiQn Oenée dans un nQODre crQissant dŨaccueils de LQur 
du 5ecQurs %atJQliSue sur la nature de leur OissiQn décQule de deuZ 
cQnstats� &Ũune part� la diHficulté pQur des éSuipes DénéXQles de Iérer 
des lieuZ sur�HréSuentés et de Haire Hace ȃ une deOande dŨaide Oaté-
rielle et de services de plus en plus forte et source de tensions. D’autre 
part, la nécessité de renouer avec le projet de l’association, à savoir, 
créer du lien aXec les persQnnes eZclues� .e cJQiZ Hait ȃ 8ersailles 
ou à Marseille n’est pas évident pour des équipes qui ont parfois, 
au cQntraire� le sentiOent de deXQir déXelQpper leurs lieuZ pQur Haire 
face à l’ampleur des demandes. Néanmoins, se recentrer sur le lien 
ne siInifie pas nier les DesQins Oatériels� 5QuXent� des structures 
Sui répQndent ȃ ces DesQins eZistent lQcaleOent� Xers lesSuelles les 
personnes peuvent être orientées. Et lorsque ce n’est pas le cas, un 
travail d’interpellation et de pression sur les pouvoirs publics peut-être 
Oené afin SuŨils QuXrent des lieuZ adaptés� z  B.S.

REGARD

PAR AMÉLIE CORPET, CHARGÉE DE PROJET “RUE 
ET GRANDE EXCLUSION” AU SECOURS CATHOLIQUE

UN VIRAGE EST PRIS. L’ÉQUIPE 
FAIT LE CHOIX D’ARRÊTER 
LE DISTRIBUTIF ET DE 
DIMINUER LES SERVICES 
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pour protéger leurs bénévoles », re-
late Raphaël Boulle, animateur au 
Secours Catholique. « Nous avons 
alors fait pression sur la mairie pour 
que des douches publiques soient 
ouvertes. Et depuis, elles le sont res-
tées. » Ce combat mené auprès des 
autQrités afin SuŨelles assurent leur 
mission de santé publique conduit 
l’équipe à réévaluer sa vocation en 
tant que Secours Catholique. « Nous 
nous sommes dit que notre rôle n’était 
finalement pas d’être un opérateur, 
dans une logique de chiffres, mais 
de faire vivre la fraternité. » L’accueil 
Béthanie qui recevait jusqu’à 150 
personnes par jour est réagencé. 

Des salles de rendez-vous sont 
récupérées pour y aménager des 
ateliers cuisine, bien-être, informa-
tiSueŲ 7ne taDle de pinI�pQnI est 
installée. Les services de douche 
et de domiciliation sont conservés 
mais a minima, « pour les personnes 
les plus marginalisées qui ne sont 
pas prêtes à fréquenter les douches 
publiques et les Centres commu-
naux d’action sociale (CCAS), des es-
paces impersonnels et où il y a trop 
de monde, trop d’agitation et de bruit 
pour elles, habituées à la solitude de 
la rue ». Les douches restantes sont 
agrandies et aménagées en salle de 
bain. « C’est désormais un moment 

d’intimité, de temps pour soi z� eZ-
plique Raphaël. Les consultations 
médicales hebdomadaires, aupa-
ravant limitées à 20 minutes par 
personne pour permettre le plus 
de prises en charge possible dans 
la matinée, durent désormais une 
heure. « Un temps nécessaire pour 
permettre l’échange, l’écoute. » Cette 
réorganisation a fait baisser la fré-
quentation de l’accueil. Un effet 
assumé. « C’est le fait d’être moins 
nombreux qui permet de créer du 
lien », souligne l’animateur, qui fait 
la comparaison avec un second lieu 
ouvert plus récemment à Marseille, 
l’accueil Saint-Joseph, d’une taille 
volontairement restreinte. « À Saint-
Joseph, où il passe rarement plus de 
30 personnes par jour, on connaît les 
prénoms de chacun, constate-t-il. À 
l’inverse, à Béthanie, on s’est rendu 
compte que jamais aucun nom n’était 
évoqué lors de nos séances de débrief. 
On parlait toujours du “groupe des mi-
grants”, du “groupe des chibanis” ».

Rencontre fraternelle
(aire le cJQiZ de OQins de serXices 
et moins d’espace, c’est accepter le 
fait de ne pas pouvoir accueillir tout 
le monde ni satisfaire toutes les de-
mandes. « On répond à une nécessité 
qui est, selon nous, tout aussi impor-
tante que les besoins matériels : être 
écouté et se sentir considéré, estime 
Raphaël. Car la principale précarité 
du public qu’on reçoit est l’indiffé-
rence. » À Versailles, Florence nour-
rit la OȍOe réHleZiQn� k On ne nie 
pas les besoins matériels, précise la 
bénévole. Mais ils occultent une ré-
alité plus profonde : le besoin de se 
sentir exister, être important pour les 
autres. En cela, la rencontre frater-
nelle nous paraît primordiale, car c’est 
ce qui remet la personne debout, la 
reconnecte à ce qu’elle est profon-
dément et lui permet d’avancer. » 

INNOVER
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INNOVER

 FRANCE

RÉINVESTIR DES LIEUX 
DE VIE SOCIALE
Le programme “Le Carillon”, imaginé par l’association 
La Cloche, consiste entre autres à solliciter des com-
merçants pour savoir s’ils seraient prêts à proposer à 
des personnes sans abri des services gratuits, comme 
lŨutilisatiQn dŨun OicrQ�Qndes� un caHé QHHert� lŨaccȋs auZ 
tQilettes Qu au 9ifiŲ k Derrière ces services, l’idée est 
d’amener les personnes à refranchir la porte de ces com-
merces et lieux de vie pour créer du lien social », précise 
Mathilde Finon, responsable de La Cloche Paris. 

Plus d’infos sur : lacloche.org

 VILLEURBANNE

UNE MAISON POUR FAIRE 
FAMILLE
.a /aisQn des HaOilles de 8illeurDanne a QuXert fin 
2022. « La première fois que j’ai franchi la porte, j’ai reçu 
un tel accueil que je me suis sentie tout de suite à l’aise »,
se rappelle Hajer, mère d’un jeune garçon atteint d’au-
tisme. « Ici, nous sommes dans un cocon de bienveil-
lance. » Il nŨ[ a pas de prQIraOOe défini ȃ lŨaXance� 
« La journée se façonne petit à petit. Si quelqu’un veut 
lancer une activité, il le peut », précise Sandra, une autre 
maman. Cette spontanéité est l’une des clés pour que 
les personnes s’approprient le lieu et s’y sentent chez 
elles� estiOe )éraldine 8ienQt� la respQnsaDleš� « On 
vient ici avant tout pour passer du temps ensemble. » 

Plus d’infos sur : bit.ly/MaisonDesFamilles

 PARIS

UN ESPACE DE “VIE ENSEMBLE”
Il y a trente ans, l’association “Les Compagnons de 
la nuit” a ouvert “La Moquette”, un espace culturel 
situé dans le quartier Latin à Paris. Ce lieu ouvert à 
tous est fréquenté par des personnes à la rue. Ici, 
pas d’aides ou de propositions de services, juste des 
concerts, des pièces de théâtre, des conférences or-
ganisés en soirée. « Le but est de faire se rencontrer 
des gens qui vivent des réalités différentes »� eZpliSue 
Cyrille Meyriat, salarié du lieu. « Et de répondre à des 
envies de vivre, se cultiver, échanger, rire…, qu’on peut 
éprouver même si on est en galère. »  

Plus d’infos sur : compagnonsdelanuit.com

RETOUR SUR…

Sorties au cinéma, à l’opéra, 
au théâtre, visites guidées du 

patrimoine, rencontres avec des 
auteurs Qu un cJeH dŨQrcJestreŲ Ǩ 
Montpellier, la culture continue de 
fédérer une trentaine de femmes 
en précarité, isolées ou migrantes, 
qui fréquentent l’antenne locale du 
Secours Catholique. Baptisé “Les 
Perles”, ce groupe d’accompagne-

ment vers la culture, qui se réunit 
tous les mercredis après-midi 
depuis cinq ans autour d’activi-
tés et de sorties culturelles, vient 
dŨenricJir sQn aIenda de deuZ 
nQuXeauZ rende\�XQus� %JaSue 
mardi après-midi, le groupe s’ini-
tie au théâtre puis prend part à 
un atelier d’écriture animé par 
l’une des membres. Prendre l’ini-

tiative, s’investir, organiser des 
temps de convivialité et d’ouver-
ture, c’est aussi l’objectif de ce 
groupe. La fondatrice, Claire Le 
.QIe� se réLQuitš� « Elles osent de 
plus en plus proposer des idées 
d’activités culturelles. C’est une 
manière pour elles de s’exprimer 
et de trouver leur place au sein du 
groupe et de la société. »  D.O.K.

 UN ACCOMPAGNEMENT VERS � CULTURE
 POUR TOUTES

ILS Y PENSENT AUSSI PAR BENJAMIN SÈZE
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DÉBATTRE

ACCÈS AUX DROITS : 
JUSQU’OÙ SIMPLIFIER ?

CONTEXTE. Un tiers des personnes qui pourraient prétendre au RSA ne le perçoivent pas. Et on 
estime qu’environ la moitié des personnes éligibles au minimum vieillesse ou à la complémentaire 

santé solidaire ne font pas valoir leurs droits. Principalement en cause, la complexité de l’accès 
aux prestations sociales, source de découragement, d’erreurs et de défiance.

Daniel Verger : Pour le Secours 
Catholique, diminuer le non-re-
cQurs auZ drQits sQciauZ est une 
priorité en matière de politique 
publique, car il est massif et c’est 
un accélérateur de pauvreté. Sa 
principale cause est la cQOpleZité 
dŨaccȋs auZ prestatiQns sQciales� 
Lorsqu’on a une vie marquée par 
des ruptures, par du chômage, par 
le regard stigmatisant de la société, 
on est fragilisé. Et le fait de devoir 
remplir un dossier avec beaucoup 
de pages, de cases à cocher qui ne 
correspondent pas toujours à ce 
qu’on vit génère une peur de l’er-
reur. Les personnes vont renoncer 
à l’aide de crainte de devoir payer 
ensuite des indus ou de voir leurs 

ressources suspendues. Donc plus 
nQus allQns Xers une siOplificatiQn 
des démarches, une automaticité, 
moins il faudra pour l’allocataire ef-
fectuer un parcours du combattant 
pour demander et prouver qu’il est 
éliIiDle� et OieuZ ce sera�

Nicolas Grivel : À la Cnaf, nous 
partageons ce diagnostic. La com-
pleZité de nQtre s[stȋOe est liée 
au fait que nous devons verser à 
chaque personne qui y a droit, la 
“juste prestation”, c’est-à-dire pas 
moins, mais pas plus non plus. 
Le législateur a cherché à épou-
ser tous les contours de la vie et 
tQus les cas de fiIure pQssiDles� en 
tenant compte, pour des raisons 

de justice, des différences de si-
tuatiQn� %ette cQOpleZité Iénȋre 
un prQDlȋOe de nQn�recQurs auZ 
drQits sQciauZ SuŨil Haut résQudre� 
&es Qutils sQnt eZpériOentés pQur 
cela, notamment dans le cadre du 
dispositif Territoires zéro non-re-
cours. Néanmoins, notre convic-
tion est que pour éviter d’avoir à 
rattraper des situatiQns diHficiles� 
il faut aller à la racine. C’est le 
projet de Solidarité à la source. 
Aujourd’hui, nous faisons peser la 
cQOpleZité du s[stȋOe sur les al-
locataires. Nous leur demandons, 
tQus les triOestres afin de pQuXQir 
être réactifs, de nous indiquer ce 
qu’ils ont gagné. Or nous avons 
en notre possession de plus en 

 DANIEL VERGER,

RESPONSABLE ACCÈS DIGNE AUX REVENUS-TRAVAIL ET 
PRESTATIONS SOCIALES AU SECOURS CATHOLIQUE

 NICOLAS GRIVEL

DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA CAISSE NATIONALE 
DES ALLOCATIONS FAMILIALES (CNAF)
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plus d’informations sur leurs res-
sources d’activités. Pourquoi dès 
lors leur demander de nous les indi-
Suer euZ�OȍOe en reOplissant des 
formulaires compliqués et généra-
teurs de risSues dŨerreursš! .Ũidée 
est donc de pré-remplir leurs dé-
clarations, qu’ils n’auront plus qu’à 
corriger ou compléter si besoin. En 
revanche, l’automatisation n’est 
pas l’automaticité. Ce sera tou-
LQurs auZ persQnnes dŨeHHectuer la 
démarche pour ouvrir leurs droits.

D.V. : Ce principe de laisser la res-
pQnsaDilité de la déOarcJe auZ per-
sonnes éligibles pose question. Si 
on veut vraiment éradiquer le phé-
nomène de non-recours, c’est à 
l’administration d’être proactive 
dans l’ouverture des droits, tout en 
laissant la possibilité à la personne 
de ne pas sQuJaiter en Dénéficier� 
C’est le cas pour le chèque éner-
Iie Sui est prQpQsé auZ persQnnes 
identifiées comme pouvant en 
avoir besoin.

N.G. : L’un des pendants du projet 
de Solidarité à la source est de dé-
velopper des outils de campagnes 
dŨaccȋs auZ drQits en sŨappu[ant 
sur la connaissance qu’on a des 
ressources des allocataires. On 
pourrait ainsi repérer si une per-
sQnne Dénéficiaire dŨune allQcatiQn 
familiale n’aurait pas droit à une 
autre prestation et le lui signaler.
Néanmoins, une démarche volon-
taire des personnes pour avoir accès 
auZ drQits sQciauZ paraȑt ȃ certains 
un principe important. Il y a égale-
ment un sujet technique sur la façon 
dQnt Qn identifie les persQnnes éli-
gibles et dont on calcule le montant 
de la prestation en fonction de leur 
situatiQn HaOiliale� prQHessiQnnelleŲ 
Pour cela nous avons aussi besoin 
d’informations sur d’éventuelles 
ressources autres que les revenus 
d’activités et les prestations sociales, 
telles Sue les reXenus financiers� les 
pensions alimentaires, les dons fami-
liauZ� les ressQurces des traXailleurs 
indépendants. Cela peut évoluer. 

Peut-être qu’à l’avenir, nous parvien-
drons à récupérer les informations 
sur les ressources du travail indé-
pendant. Peut-être que les dons fa-
OiliauZ ne serQnt plus pris en cQOpte 
pour le calcul du montant des pres-
tatiQnsŲ .a siOplificatiQn de la Dase 
ressources peut aussi être un levier 
pQur Haciliter lŨaccȋs auZ drQits�

D.V. : Nous militons en ce sens. 
Des petites ressources comme les 
coups de pouce de la famille ou les 
revenus issus du travail, lorsqu’ils 
restent pQnctuels et peu siInifica-
tiHs 
prenQns lŨeZeOple dŨune per-
sonne qui a été embauchée trois 
jours en intérim dans le mois), 
pourraient être sorties de la base 
ressources et ainsi ne pas influer 
sur le montant de la prestation. 
Cela permettrait de ne pas décou-
rager les personnes de saisir et dé-
clarer des opportunités de travail, 
de siOplifier les déclaratiQns et de 
stabiliser le montant des presta-
tions. De fait, pour les personnes 

2ar delȃ la siOplificatiQn des Qutils� 
nQus OilitQns pQur une siOplificatiQn 
des règles.

Notre stratégie est d’assumer 
la cQOpleZité des rȋIles en la Iérant 

nous-mêmes.

 DANIEL VERGER  NICOLAS GRIVEL
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allocataires, l’instabilité et sou-
vent l’imprévisibilité du montant 
de l’aide qu’elles vont recevoir sont 
sQurce de stress et de diHficultés 
à gérer leur budget. Donc tout ce 
qui peut aller vers une plus grande 
sécurisation des ressources nous 
seODle iOpQrtant� 1n pQurrait fiIer 
leur situation pendant au moins 
siZ OQis� sauH en cas de IrQsse 
rupture dans un sens (perte d’un 
emploi, non-paiement d’une pen-
sion alimentaire) comme dans 
l’autre (retour dans emploi stable 
et rémunérateur).
Par ailleurs, l’automatisation rela-
tive est un vrai atout mais elle est 
aussi crainte par les personnes. 
Crainte d’être confronté encore 
plus à des décisions qu’on ne com-
prend pas, sans qu’on sache vers 
Sui se tQurner car les diHficultés 
pour avoir quelqu’un au guichet ou 
au téléphone sont devenues rédhi-
bitoires. Les personnes que nous 
rencontrons sont en recherche de 
plus d’humain dans le système. 
Elles demandent de pouvoir ac-
céder à des agents disponibles et 
formés pour étudier leur situation, 
la leur eZpliSuer et les aider ȃ la ré-
soudre si besoin.
N.G. : Nous pensons que le dis-
positif de Solidarité à la source va 
permettre d’éviter de nombreuses 
erreurs. Et si l’on passe moins de 
teOps ȃ traiter les erreursŲ cŨest 
autant de gagné pour accompa-
gner les personnes. Par ailleurs, les 
Caf sont dans une dynamique de 
création d’emplois. Du fait de cette 
réforme qui implique un change-
ment d’habitudes chez les usagers, 
on s’attend à un pic des sollicita-
tions et donc on recrute pour pou-
XQir [ Haire Hace� %ela ne siInifie 
pas un aHHluZ de persQnnel dans 
les Caf, mais c’est un signal posi-
tif dans un moment où on aurait 

pu nQus direš� k Vous aurez moins de 
cas compliqués à gérer. Supprimez 
des emplois. »
Concernant la simplification des 
règles et notamment de la base 
ressources, c’est un sujet politique 
sensible qui dépend du législateur. 
.a SuestiQn des dQns HaOiliauZ est 
une très bonne illustration du débat 
“justice vs siOplificatiQnŬ� 5i XQtre 
grand-mère qui vit de sa fortune im-
OQDiliȋre XQus Xerse �š��� eurQs par 
mois, mais que vous avez zéro re-
Xenu dŨactiXité� si les dQns HaOiliauZ 
ne sont pas pris en compte, vous 
aurez droit au RSA. Est-il juste que 
la sQciété XQus Xerse de lŨarIentš! 
Pour autant, cette situation peu fré-
Suente Lustifie�t�elle SuŨQn deOande 
à toutes les personnes de déclarer si 
elles ont reçu 200 ou 300 euros d’un 
proche à un moment où elles étaient 
en Irande diHficultéš! Ǩ la %naH� Qn 
estime que ce débat appelle une ré-
pQnse de siOplificatiQn� cŨest�ȃ�dire 
la non-prise en compte des dons 
HaOiliauZ� %ependant il Haut ȍtre 
cQnscient Sue la siOplificatiQn eZ-
trême des règles peut créer certaines 
injustices et incompréhensions entre 
les personnes. Notre stratégie, avec 
la Solidarité à la source, est plutôt 
dŨassuOer cette cQOpleZité des 
règles et de la faire peser le moins 
possible sur les usagers en la gérant 
nous-mêmes.

D.V. : Néanmoins, au Secours 
Catholique et pour le Pacte du pou-
voir de vivre1, un débat sur la sim-
plificatiQn XQire la OQdificatiQn de 
certaines règles nous semble né-
cessaire. Parmi les sujets, l’un nous 
tient particuliȋreOent ȃ c�urš� le prQ-
blème de la suspension préventive 
des droits. Dans un budget au jour 
le jour et où chaque euro compte, le 
fait que la prestation s’arrête brutale-
ment parce que le dossier est incom-

plet� SuŨune inHQrOatiQn est ineZacte 
ou qu’on a déménagé et que notre 
dossier n’a pas suivi, a des effets dra-
OatiSues et crée de la défiance� sur-
tout quand on ne comprend pas ce 
qui bloque. La suspension ne devrait 
jamais être totale ni être une mesure 
“automatique” comme on le constate 
souvent aujourd’hui, mais elle devrait 
intervenir seulement après avoir 
laissé du temps pour résoudre le 
problème.

N.G.: C’est un sujet d’échanges ré-
guliers, et à certains égards d’incom-
préhension mutuelle. Nos pratiques 
en la matière sont très liées à la 
problématiques des indus. Comme 
ceuZ�ci sQnt trȋs diHficiles ȃ Iérer 
pour nous et très mal vécus par les 
allocataires, notre but est de les limi-
ter au OaZiOuO� .e principe Iénéral� 
avant suspension, est qu’il y ait un 
échange préalable avec la personne 
avec un délai donné pour compléter 
Qu rectifier sa déclaratiQn� 0Qus tra-
vaillons en interne pour que ce prin-
cipe soit bien appliqué. Mais il faut 
aussi admettre que nous avons par-
fois du mal à obtenir des réponses 
à nos questions, et que la suspen-
sion devient parfois la seule issue 
pour la Caf.

D.V. : .a fin de la suspensiQn pré-
ventive va effectivement générer 
des indus. Mais si leur recouvre-
ment est géré avec plus de sou-
plesse, ils seront moins source de 
cQnHlits� 2Qur cela� il Haudrait OieuZ 
respecter le reste à vivre des mé-
nages dans l’échelonnement des 
paiements, et avoir un dialogue 
avec les personnes concernées. 

Propos recueillis 
par Benjamin Sèze

�ǡ%QllectiH dŨune sQiZantaine dŨQrIanisatiQns 
associatives, syndicales et citoyennes dont le 
Secours Catholique est membre.

DÉBATTRE
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 TRANSITION ÉCOLOGIQUE : 
 UNE OPPORTUNITÉ POUR 
 RÉDUIRE LES INÉGALITÉS

ZFE-m (zones à faibles émissions-mobilité), aides 
financiȋres ȃ la rénQXatiQn énerIétiSue et au passaIe auZ 
XQitures prQpres� incitatiQn ȃ OanIer DiQŲš� les Oesures 
prises en France dans le cadre de la politique de réduction 
des gaz à effet de serre (GES) ont un impact direct sur la 
vie des plus pauvres et sont souvent trop coûteuses et 
inaccessibles. Le risque est grand de voir la société se 
fracturer. Pour le Secours Catholique et d’autres acteurs 
cités dans cette enquête, il y a urgence aujourd’hui à faire 
en sorte que les plus précaires non seulement ne pâtissent 
pas de la transition écologique, mais encore puissent y 
accéder� %ar des sQlutiQns eZistent pQur perOettre de 
changer structurellement nos manières de nous déplacer, 
nous chauffer et manger, tout en luttant contre la pauvreté. 
Comment faire de la transition écologique une opportunité 
pQur réduire les inéIalitésš! %QOOent aller ȃ la HQis Xers 
une transitiQn écQlQIiSue et une transHQrOatiQn sQcialeš!

ENQUÊTE

PAR CÉCILE LECLERC-LAURENT
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M
artine1 ne décolère pas. Cette 
jeune femme de 32 ans n’a 
théoriquement plus le droit de 
circuler dans sa ville de Rouen 
depuis lŨinstauratiQn� il [ a deuZ 

ans, de la ZFE-m (zone à faibles émissions-mo-
Dilité� Sui eZclut de la circulatiQn les XQitures les 
plus polluantes de Crit’Air 4 et 52. Or Martine 
a besoin de sa voiture pour chercher du tra-
vail et se rendre à des entretiens d’embauche. 
D’autant plus qu’elle est atteinte d’un handicap 
qui nécessite un aménagement spécial de son 
véhicule. Ainsi une voiture neuve lui coûterait 
��š��� eurQs et� une HQis tQutes les aides dé-
duites� il resterait �š��� eurQs ȃ sa cJarIe� 7ne 
montagne, pour elle qui touche l’AAH (alloca-
tion adulte handicapé). « J’ai l’impression d’être 
oubliée, avec cette mesure écologique. Une voi-
ture propre, ça coûte cher et on ne me donne pas 
les moyens d’en acheter une. Comment je fais 
pour trouver du travail sans accès à la mobilité ? », 
s’interroge la Rouennaise.

À 700 km de là, à Crest dans la Drôme, 
Nathalie, intermittente du spectacle qui 
travaille à Valence, a vu l’an dernier sa vieille 
voiture GPL tomber en panne. Elle a alors frap-
pé à la porte de Dromolib, une association qui 
promeut des déplacements durables en zone 
rurale. Durant plusieurs mois, Nathalie s’est 
HrQttée au Dus et au trainš� k Ça m’a ouvert les 

yeux sur les possibilités en journée, mais lorsque 
je travaille en soirée il n’y a plus ni bus ni train. 
Ce n’est pas possible. » Alors Nathalie pense 
ȃ lŨacJat dŨune XQitureš� k Mais je ne vais même 
pas pouvoir bénéficier de la prime à la casse, car 
c’est valable à condition d’acquérir une voiture 
neuve à 10 000 euros, c’est hors de mes moyens. 
Je cherche toujours une voiture d’occasion avec 
un budget de 2 500 euros. »
.es diHHérentes aides financiȋres ȃ lŨacJat de 
voitures propres sont de fait des aides d’inci-
tation (voir encadré p.17), qui diffèrent selon 
les revenus des foyers. Cependant, et il en 
est de même concernant les aides à la ré-
novation énergétique du logement, le reste à 
charge pour les ménages se compte encore 
en dizaines de milliers d’euros. Une étude de 
l’Institut économique pour le climat (I4CE) de 
2023 révèle qu’il représente une année de reve-
nus pour les classes moyennes et jusqu’à sept 
années pour les plus modestes en cas d’achat 
dŨune XQiture électriSue neuXe� et LusSuŨȃ diZ 
années en cas de rénovation énergétique. « Je 
ne voulais pas isoler ma maison, car je savais 
que ça se chiffrait à plusieurs dizaines de milliers 
d’euros. Je pensais que ça m’était inaccessible », 
eZpliSue ,uanna� prQpriétaire de �� ans� Sui 
Xit dans lŨ1ise� #Xant de Dénéficier de traXauZ 
dans le cadre de l’accompagnement par le 
Réseau éco-habitat (REH), la retraitée vivait 
dans le froid, parfois à des températures de 

 Malgré sa bonne 
volonté, Nathalie 
ne peut pas 
prendre le bus 
lorsqu’elle travaille 
de nuit 
à Valence, en 
raison de l’absence 
de transports 
publics en soirée.
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J’AI L’IMPRESSION D’ÊTRE EXCLUE 
DE � ZFE-M CAR ON NE ME DONNE 

PAS LES MOYENS D’ACHETER 
UNE VOITURE PROPRE.
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� o%š� k Les radiateurs électriques consommaient 
trop et c’était trop cher, alors j’utilisais un insert 
à bois et un poêle à pétrole. Je sais que ça pol-
lue, mais je n’avais pas le choix z� eZpliSue�t�elle�

Quand écologie rime avec économies
5elQn le rappQrt ū6ransitiQn énerIétiSueš� sQ-
lutions solidaires” (de l’Institut Montaigne), la 
moitié des résidents des passoires thermiques 
sQnt des OénaIes OQdestes� et les deuZ tiers 
du parc de leurs voitures sont des véhicules pol-
luants. Conséquence directe, ils sont confrontés 
à des factures élevées d’énergie et d’essence. 
&ŨQș lŨiOpQrtance de les Haire Dénéficier de la 
transition écologique, estime Anne Bringault, 
directrice des programmes du RAC (Réseau ac-
tiQn cliOat�š� k Le fait d’isoler les logements et de 
développer les transports collectifs va permettre 
de diminuer les factures d’énergie et d’essence des 
plus précaires, la transition écologique peut donc 
contribuer à lutter contre la pauvreté. » La rénova-
tion d’un logement permet de réduire de quatre 
à cinq fois les factures d’énergie. Quant au dé-
veloppement de la mobilité, il favorise l’accès à 
lŨeOplQi Qu auZ sQins dans les \Qnes reculées� 
Ainsi, pour le Secours Catholique, les mesures 
écologiques peuvent participer à résorber les 
contraintes sociales des plus pauvres en per-
mettant de lutter contre la précarité énergétique 
(12 millions de personnes sont concernées), et 
la précarité de mobilité (13 millions dont 4 mil-
lions n’ont aucun moyen de transport). Quant à 
la précarité alimentaire (qui concerne 37 % des 
Français), la transition écologique peut aussi 
être un levier pour des améliorations. Malika, 
âgée d’une cinquantaine d’années, qui touche 
l’AAH et habite dans le quartier des Cévennes 
ȃ /Qntpellier� en est persuadéeš� k La malbouffe 
engendre des maladies et cela a un coût pour la 
société. Moi, j’ai envie d’une alimentation saine 
et durable, mais les magasins bio sont situés au 
centre-ville et ils sont chers. » Là aussi se pose 
donc la question de l’accessibilité.

Mieux cibler les bénéficiaires
« Concilier mesures écologiques et lutte contre la 
précarité est un devoir, car l’équation sociale est 
insoutenable si les pauvres ne sont pas parties 
prenantes de la société. Il existe un danger

COMPRENDRE

ÉC�IRAGE

LES ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET 
DE SERRE (GES) EN FRANCE
(Citepa 2021, en millions de tonnes équivalents CO2)

ŰǡSuite à l’Accord de Paris de 2015 (COP), la France doit 
diviser ses émissions de GES par 5 pour atteindre la neu-
tralité carbone en 2050.

Űǡ5uite ȃ lŨenIaIeOent pris par lŨ7niQn eurQpéenne en ����� 
la France doit diminuer ses émissions de GES de 55 % 
en ���� par rappQrt ȃ �����

Mobilité
Bonus écologique : aide à l’achat de véhicules, neufs ou 
d’occasion, électriques n’émettant pas de CO2.
Prime à la conversion : aide à l’achat ou à la location d’une 
voiture peu polluante, en échange de la mise au rebut d’un 
véhicule diesel ou essence ancien.
Primes pour vélos : primes à la conversion vers des vélos 
électriques.

Rénovation énergétique
Ma Prime Renov’: priOe HQrHaitaire de ��š��� eurQs OaZiOuO� 
via l’ANAH (Agence nationale de l’habitat).
Certificats d’économie d’énergie : aide auZ particuliers Xia 
les fournisseurs d’énergie.
Éco-prêt à taux zéro : prêt sans intérêts.
Taux de TVA à 5,5 % : pQur des traXauZ de rénQXatiQn in-
dépendamment du niveau de revenus

TRANSPORT 30 %
Soit 138 millions. AGRICULTURE 19 %

Soit 81 millions.

INDUSTRIE 18 %
Soit 78 millions.

RÉSIDENTIEL 
(48 millions).
TERTIAIRE
(27 millions).

ÉNERGIE 10 %
Soit 44 millions.

DÉCHETS 3 %
Soit 14 millions.

OBJECTIFS DE RÉDUCTION

PRINCIPAUX DISPOSITIFS DE SOUTIEN À � TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE POUR LES PARTICULIERS EN 2023

18 %
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 Acheter 
des produits 
sains et durables 
ou rouler en vélo 
électrique reste 
inaccessible 
aux plus 
précaires.

à faire une transition écologique sans les 
pauvres, voire contre eux », alerte Nicolas 
&uXQuZ� sQciQlQIue et président du %0.' 
(Conseil national des 
politiques de lutte 
contre la pauvreté et 
lŨeZclusiQn sQciale�� 
en charge d’un rap-
port sur ce sujet, at-
tendu mi-2024. C’est 
aussi le risque pointé 
du doigt par le Secours 
Catholique qui redoute 
des mesures contraignantes, sans alterna-
tiXes fiaDles pQur les plus pauXres� 'n té-
moigne le cas typique des ZFE-m, qui sont 
en soi une bonne mesure pour permettre de 
lutter contre la pollution urbaine à laquelle 
sQnt particuliȋreOent eZpQsés les plus pré-
caires. C’est le cas aussi de la possible in-
terdiction des nouvelles chaudières à gaz 
à l’horizon 2030, nécessaire pour quitter ce 
mode d’énergie carboné. Mais sans accès à 
d’autres modes de déplacement ou de chauf-
fage, les plus vulnérables vont être pénalisés. 
« Il est important de raisonner de manière inté-

grée en voyant à long terme. Il va donc falloir lais-
ser les prix des énergies carbonées augmenter 
ou installer une fiscalité sur les émissions de gaz 

à effet de serre (GES). 
Mais en parallèle, il faut 
cibler les personnes à 
aider. Par exemple, la 
baisse des prix des car-
burants aurait pu être 
ciblée uniquement sur 
les plus modestes », 
analyse Antonin Pottier, 
chercheur en sciences 

sociales à l’Éhess (École des hautes études 
en sciences sociales). « La redistribution addi-
tionnelle peut compenser les effets sur les plus 
précaires de l’action qui vise à baisser les GES, en 
réévaluant les politiques de protection sociale », 
note de son côté l’économiste Emmanuel 
Combet3. Le Secours Catholique préconise 
pour sa part l’instauration d’un revenu mini-
mum garanti qui permettrait d’accéder à une 
aliOentatiQn de Sualité Qu de financer le plus 
possible le reste à charge, une fois les aides 
déduites concernant la rénovation énergé-
tique ou l’achat d’un véhicule propre.

IL EXISTE UN DANGER À FAIRE 
UNE TRANSITION ÉCOLOGIQUE 

SANS LES PAUVRES, VOIRE 
CONTRE EUX.
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 “FIN DU MOIS” CONTRE “FIN DU MONDE” ?

Peut-on être en situation de pré-
carité '6 k XiXre écQlQ zš! 1u 
cela est-il totalement contra-

dictQireš! k Avant la préoccupation 
de la fin du monde, nous avons la 
préoccupation plus urgente de la 
fin du mois, c’est-à-dire comment je 
fais pour manger et payer mes fac-
tures », lance d’emblée la Bretonne 
Marie-Annick qui, à 67 ans, a du 
Oal ȃ LQindre les deuZ DQuts aXec 
sa toute petite retraite. « Ce n’est 
pas par choix, mais par manque de 
moyens », estime-t-elle, citant en 
eZeOple sa fille #naȎlle� au 45# et 

qui a dû pour chercher du travail 
acheter une voiture Crit’Air 3, les 
autres, moins polluantes, étant trop 
chères. « Attention, les habitudes 
des personnes précaires sont par-
fois aussi écologiques, mais par né-
cessité, poursuit Marie-Annick, car 
elles utilisent le moins possible le gaz 
et l’électricité pour baisser leurs fac-
tures. » C’est ce dont témoigne elle 
aussi Isabelle, au RSA, qui vit dans 
le .Qir�et�%Jerš� k En étant économe, 
on trouve des astuces et ce sont des 
gestes écologiques : par exemple on 
interrompt l’eau de la douche, on 

fait du covoiturage, on se prive de 
viande. » Romain, 33 ans, qui gagne 
700 euros par mois avec son travail 
à temps partiel à Besançon, veille 
aussi à réduire ses consommations 
et « c’est à la fois bon pour la planète 
et pour [son] porte-monnaie ». Ainsi, 
il aide un maraîcher en échange de 
légumes bio, fabrique ses produits 
d’entretien, marche ou se déplace 
en bus, et a décidé de se passer de 
HriIQ� 4QOain en est cQnXaincuš� k Il 
est possible de revenir à plus de so-
briété et, en même temps, à plus de 
solidarité. » 

FOCUS
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Un maillage des transports
Mais attention, avertit Daphné Chamard-
Teirlinck, chargée de plaidoyer Transition écolo-
gique juste au Secours Catholique, « il ne suffit 
pas de promouvoir du techno-solutionnisme qui 
verserait vers le tout-électrique, car c’est tout le 
système de mobilité actuel qu’il faut revoir ». 
Autrement dit, il faudrait aller vers des alterna-
tives à la voiture individuelle, car on sait que 
celle-ci est responsable de la moitié des GES 
des transports et que ce secteur est le pre-
mier émetteur en France (voir éclairage p. 17). 
Pour cela, on doit miser sur une écomobilité 
inclusive, c’est-à-dire une mobilité qui limite 
son impact écologique tout en embarquant 
l’ensemble des publics, y compris les plus fra-
Iiles� 2reOier leXierš� le déXelQppeOent du Oail-
lage des transports en commun. « Investissons 
pour faire en sorte que l’offre soit supérieure à la 
demande. Aujourd’hui c’est l’inverse et c’est pour 
cela que les transports en commun sont chers. Il 
est aussi important de mailler le territoire dans les 
régions, avec des amplitudes horaires tôt le matin 
et tard le soir », requiert Bruno Gazeau, président 
de la Fnaut (Fédération nationale des associa-
tions des usagers des transports). Et il ne faut 
pas hésiter à être inventif en zone rurale avec, 

 À Crest, Lilia 
loue un vélo 
électrique à 
4 euros par mois 
pour se rendre 
à son lycée: « Une 
petite économie 
importante pour 
maman ».

par eZeOple� lŨinstauratiQn dŨun transpQrt ȃ la 
demande (TAD) comme l’a fait, entre autres, le 
pays de Langres (52) où, depuis 2008, les ha-
bitants disposent de ce service qui les prend 
en charge à domicile.
C’est également pour trouver une alternative 
à la voiture que s’est créé Dromolib, en 2014, 
dans la Drôme. L’association veille à propo-
ser une complémentarité des solutions, sans 
laisser persQnne sur le DQrd de la rQuteš� lQ-
cation de quatre voitures électriques en au-
topartage, sensibilisation à l’utilisation des 
transports en commun et plaidoyer auprès 
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des pouvoirs publics, ou encore location 
d’une vingtaine de vélos électriques dont les 
tariHs éXQluent selQn les reXenusš� de � eurQ 
par jour à 1 euro par semaine. Lilia, 17 ans, 
loue ainsi un vélo électrique pour se rendre 
de sQn dQOicile ȃ sQn l[cée� situé ȃ �� MOš� 
« Le bus revient à 1 euro l’aller. Ou 16 euros 
l’abonnement mensuel, alors que le vélo nous 
coûte 4 euros par mois. 
C’est une petite économie 
importante pour maman », 
eZpliSue�t�elle� 3uand la 
Leune fille rentre de cQurs 
ce Leudi�lȃ� il Hait déLȃ nuitš� 
elle range le vélo dans 
le local de son HLM et 
court se mettre au chaud 
dans l’appartement où 
Clarisse, sa mère, l’at-
tend aXec un Iȅteau au citrQn� #Xec deuZ en-
fants à charge, celle-ci touche, aides sociales 
cQOprises� enXirQn �š��� eurQsš� elle Xient de 
lancer son activité de fabrication de savon. 
Mais l’achat d’un vélo électrique reste hors 
de ses OQ[ens� OalIré les aidesš� k Même 
d’occasion, ça me reviendrait à 900 euros, c’est 
inenvisageable », se désole Clarisse, qui doit 
bientôt arrêter sa location, car Dromolib sou-
Jaite Haire Dénéficier le plus de OQnde pQs-
sible des vélos électriques. Que ce soit pour 
l’achat d’un vélo ou d’un véhicule électrique, 

« Il subsiste un problème d’accessibilité finan-
cière, avec ce reste à charge et l’avance des 
frais », observe Daphné Chamard-Teirlinck, 
du Secours Catholique, « et aussi une com-
plexité administrative avec ce millefeuille des 
aides. Il faudrait un guichet unique. »
Ces mêmes freins se retrouvent dans l’ac-
cessibilité à la rénovation énergétique. Les 

choses devraient tou-
tefois évoluer, puisque 
Ma Prime Rénov’ a été 
réformée le 1er janvier 
2024, avec un renforce-
Oent de lŨaide financiȋre� 
qui peut désormais aller 
jusqu’à 70 % du montant 
des traXauZ pQur les Oé-
naIes OQdestes� et �� � 
pour les plus modestes. 

« Mais tant que demeure un reste à charge et 
plusieurs années de revenus à avancer, la réno-
vation des logements pour les plus modestes 
ne sera pas accessible », prévient Hadrien 
Legallet, chargé de projet Précarité énergé-
tique au Secours Catholique, qui insiste éga-
lement sur le nécessaire accompagnement 
des prQpriétaires du déDut ȃ la fin du cJantier� 
en raisQn de la cQOpleZité de la déOarcJe� 
Et concernant les passoires thermiques oc-
cupées par des locataires, « il faut rendre opé-
rationnelle la loi Climat et résilience qui interdit
la location de passoires énergétiques d’ici 2025, 
estime encore le chargé de projet, à la fois en 
accompagnant les locataires pour faire valoir 
leurs droits et en aidant les bailleurs les plus 
modestes à rénover leur bien ».

Une expérimentation alimentaire
Sanaa vit à Montpellier avec son mari et ses 
deuZ filles dans un studiQ Oal isQlé� SuŨelle 
loue 530 euros par mois. D’origine algé-
rienne, la famille est sans papiers et ne vit 
que du travail au noir du papa. « Les factures 
d’électricité sont élevées, il faut dire que j’allume 
toujours le chauffage car il fait un froid glacial, 
mais nous n’avons pas le choix. C’est comme 
pour l’alimentation : je dois me rendre aux distri-
butions alimentaires, ce sont des conserves et 
ce n’est bon ni pour la santé, ni pour la planète, CH
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IL SUBSISTE UN PROBLÈME 
D’ACCESSIBILITÉ FINANCIÈRE 

ET AUSSI UNE COMPLEXITÉ 
ADMINISTRATIVE AVEC CE 
MILLEFEUILLE DES AIDES.

 À Montpellier, 
Malika se félicite 
de pouvoir prendre 
le tramway et 
acheter sans 
« entretenir l’agro-
industrie » avec la 
Caisse alimentaire 
commune.
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 Grâce à la MonA, 
Sanaa peut acheter 
jusqu’à 100 euros 
de produits durables 
dans des magasins 
sélectionnés par 
le comité citoyen  : 
« Je me sens 
considérée, ça fait 
du bien ! »

mais c’est comme ça », témoigne Sanaa. Alors 
la jeune maman de 31 ans se réjouit d’avoir 
un coup de pouce de la Caisse alimentaire 
cQOOune� une eZpériOentatiQn lancée 
l’an dernier à Montpellier par “Territoires à 
8iXre5Ŭ� .e principe est siOpleš� cJacun des 
350 adhérents cotise selon ses moyens et re-
çoit en échange 100 MonA (monnaie alimen-
taire), c’est-à-dire l’équivalent de 100 euros à 
dépenser dans 13 points de vente de produits 
alimentaires sains et écologiques. La Caisse 
alimentaire commune mobilise aussi le pou-
voir d’agir des plus modestes, comme en té-
moigne le comité citoyen de 50 personnes 
(la moitié d’entre elles étant en situation de 
précarité) qui fait fonctionner la Mona et dé-
cide nQtaOOent du cJQiZ des partenaires 
de vente. Malika a rejoint le comité et en est 
fiȋreš� k On fait attention à ce que l’alimentation 
vendue chez nos partenaires soit bénéfique à 
la fois pour l’environnement et pour les agri-
culteurs et les salariés. La Caisse me redonne 
la légitimité de décider du système. » Pauline 
5cJerer� sQciQlQIue pilQtant lŨeZpériOenta-
tion à Montpellier, est convaincue de la né-
cessité de réHQrOer le s[stȋOe aliOentaireš� 
« Il y a urgence pour que les politiques aident 
plus l’agroécologie et changent de politique 

agricole commune car celle-ci, aujourd’hui, fa-
vorise les grandes exploitations industrielles. »
Cette transition écologique, si l’on veut 
qu’elle soit juste, va donc appeler à des 
changements systémiques d’envergure et 
des investissements d’ampleur. C’est d’ail-
leurs ce que reconnaît le rapport remis par 
les économistes Pisany-Ferry et Mahfouz 
(“Les incidences économiques de l’action 
pour le climat”) à la Première ministre en 
����š� il précQnise k une contribution des fi-
nances publiques avec une dette de l’ordre de 
10 points de PIB en 2030, soit 300 milliards 
d’euros », « un redéploiement des dépenses 
fiscales brunes4 » et « un accroissement des 
prélèvements obligatoires [qui] pourrait être 
assis sur le patrimoine financier des ménages 
les plus aisés z� %ar finaleOent� la Lustice sQ-
ciale n’est pas seulement dans l’accessibilité 
à la transition écologique, elle est aussi dans 
sQn financeOent� 

�� .e prénQO a été OQdifié�
�� Ǩ ce LQur� �� OétrQpQles Qnt passé le capš� � de Oaniȋre 

contraignante (Paris, Marseille, Lyon, Strasbourg et Rouen) et 
6 autres volontairement.

3. Auteur de “Quelques pistes pour concilier des objectifs so-
ciauZ� écQnQOiSues et écQlQIiSuesŬ dans la reXue de lŨ1(%'� 
avec Laure Baratgin (202).

�� &épenses fiscales cQncernant des actiXités Sui Qnt un iOpact 
déHaXQraDle pQur lŨenXirQnneOent 
eZQnératiQn fiscale pQur 
Ia\Qle nQn rQutierŲ��
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Nous mettons cela en place actuel-
lement, en insistant sur le fait qu’il 
faut équiper les véhicules de batte-
ries performantes avec des durées 
de vie longues. Nous travaillons 
également à faciliter le leasing so-
cial pQur le rendre accessiDle eZclu-
siXeOent auZ plus OQdestes et Haire 
en sorte que les ménages puissent, 
pQur le OȍOe priZ Sue leur DudIet 
mensuel d’essence ou de diesel, 
passer à du zéro émission avec un 
véhicule neuf. La France est le pre-
mier pays à mettre en place ce dis-
positif dans l’Union européenne. En 
SuelSues LQurs� il [ a eu ��š���ǡde-
mandes sur le site du ministère. 
%Ũest un succȋsšЏ /ais nQus XQulQns 
que ce leasing vise à acheter des voi-
tures produites en Europe. C’est une 
tension de la transition écologique 
qu’il faut absolument prendre en 

COMPRENDRE

Quelles politiques publiques faut-il mettre en œuvre pour aller 
Xers une transitiQn écQlQIiSue Lusteš! %QOOent renHQrcer 
lŨaccessiDilité des Oesures auZ plus précairesš! (aut�il passer par 
la cQntrainteš! 't Suid des financeOentsš! 'ntretien aXec Pascal 
Canfin, Eurodéputé Renaissance et président de la commission 
Environnement du Parlement européen.

Claire Brunel : J’utilise beaucoup 
ma vieille voiture, je vois bien que 
Le pQllue� Oais Le nŨai pas le cJQiZšЏ 
Acheter une voiture électrique 
m’est impossible, c’est hors budget 
avec mon RSA. Même pour un vélo 
électrique, il me resterait à charge 
70 euros par mois durant trois ans. 
.es aides eZistent� Oais elles sQnt 
inaccessiDles auZ plus précaires� 
Ne faudrait-il pas réduire encore le 
reste ȃ cJarIeš!
Pascal Canfin: Il faut mettre à la fois 
l’enjeu écologique et l’enjeu social 
sur la table. C’est notre responsabi-
lité à nous, producteurs de politiques 
publiques, de construire des solu-
tiQns en Xue de diOinuer les priZ des 
alternatives plus écologiques pour 
les plus précaires. Dans le même 
ordre d’idées, nous travaillons avec 
les industriels de l’automobile pour 
qu’il y ait des voitures électriques 
au OȍOe priZ ȃ lŨacJat Sue les XQi-
tures diesel ou essence. Néanmoins, 
qu’elles soient thermiques ou élec-
triques, les voitures neuves sont 
pour l’instant inaccessibles à l’achat 
pour les plus modestes. Par consé-
quent, il faut encourager le déploie-
ment d’un marché de l’occasion des 
XQitures électriSues ȃ priZ aDQrdaDle� 

L’ENTRETIEN

« SI � TRANSITION N’EST PAS JUSTE, 
ELLE N’EST PAS ACCEPTABLE. »

PROPOS RECUEILLIS PAR CLAIRE BRUNEL ET CÉCILE LECLERC-LAURENT

PASCAL CANFIN

1974
Naissance
2012-2014
Ministre délégué au 
Développement (en tant 
que membre d’Europe 
Écologie-Les Verts)
2016-2019
Directeur général de WWF
2019-2024
Eurodéputé pour 
Renaissance 

eZ 4épuDliSue en OarcJe��

PARCOURS

1967
Naissance
2019
Tombe dans la précarité 
après un AVC.
2020
Rencontre le Secours 
Catholique via des paniers 
solidaires et s’investit 
dans le “développement 
du pouvoir d’agir” des plus 
précaires.

CLAIRE BRUNEL
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Oainš� prQtéIer la planȋte Oais en 
Haire aussi Dénéficier nQs industries 
et la création d’emplois.

Cécile Leclerc-Laurent : Prenons 
les aides à la rénovation énergé-
tiSueš� OȍOe si� en ����� le reste ȃ 
charge n’est plus que de 10 % pour 
les plus modestes, il s’élève encore 
ȃ �š��� XQire ��š��� eurQs� ce Sui 
est trop pour leur budget. Ne fau-
drait-il pas aussi mettre en place 
une aXance de Hraisš!
P.C. : Tout d’abord, en ce qui 
concerne les locataires, il faut des 
dispositifs qui obligent les proprié-
taires à rénover. Cela permet de 
faire baisser les factures d’énergie 
de leurs locataires de plusieurs mil-
liers d’euros par an. Accélérer la ré-
novation des passoires thermiques 
est donc une politique sociale. 

3uant auZ prQpriétaires OQdestes� 
la réforme de Ma Prime Renov’ se 
concentre désormais sur les mé-
nages qui vivent sous le revenu mé-
dian, soit la moitié la moins aisée 

des Français. Néanmoins, je pense 
qu’il faut aller jusqu’au zéro reste à 
charge pour les propriétaires mo-
destes qu’on aura ciblés. Car même 
s’il ne reste que 10 % de la dépense 

ȃ leur cJarIe� les XQluOes financiers 
dont on parle sont tels qu’il est im-
pQssiDle pQur euZ dŨ[ Haire Hace� %ela 
implique à mon avis une obligation, 
même si elle n’est pas populaire, et 
un accQOpaIneOent financier pQur 
que cette obligation soit accep-
taDle� Il Haut les deuZ piliersš� si XQus 
accompagnez sans obliger, vous ne 
tenez pas les objectifs de réduction 
des émissions. Et si vous obligez 
sans accompagner, ça bloque en 
termes d’acceptation.

C.L.-L. : Mais certaines mesures 
coercitives impactent directement 
les plus précaires� par eZeOple les 
ZFE-m, les zones à faibles émis-
sions-mobilité. À terme, on risque 
aussi d’aller vers l’interdiction des 
chaudières à gaz. Comment limi-
ter la casse pour les plus pré-

COMPRENDRE

EN MATIÈRE DE RÉNOVATION 
ÉNERGÉTIQUE, IL FAUT 
ALLER JUSQU’AU ZÉRO 

RESTE À CHARGE POUR LES 
PROPRIÉTAIRES QUE NOUS 

AURONS CIBLÉS.

« SI � TRANSITION N’EST PAS JUSTE, 
ELLE N’EST PAS ACCEPTABLE. »
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caires qui n’ont pas toujours 
dŨalternatiXeš!
P.C. : Le coût d’entrée pour chan-
ger sa chaudière et aller vers une 
pompe à chaleur est de plusieurs 
milliers d’euros. On passe ainsi du 
gaz qui émet du CO2 à de l’électrici-
té qui est, en France, soit nucléaire 
soit renouvelable, donc zéro émis-
sion. En revanche, le coût d’entrée 
de la rénovation globale d’un loge-
ment est de plusieurs dizaines de 
Oilliers dŨeurQsš� cŨest dQnc diHficile 
pour une personne d’isoler sa mai-
sQn pQur un DudIet de ��š��� eurQs 
alQrs Sue sQn Dien en Xaut ���š���šЏ 
Mais nous pouvons subventionner 
le passage d’une chaudière à gaz 
vers une pompe à chaleur élec-
trique, voire aller vers l’obligation de 
ce changement. On peut là aussi, 
pour ce passage, cibler les ménages 
les plus précaires avec zéro reste à 
cJarIe� (aisQns�leš� OȍOe si Qn ne 
peut pas tout faire pour le moment 
en termes de rénovation globale, 
toutes les avancées sont bonnes 
à prendre pour le climat et pour le 
pouvoir d’achat.

C.L.-L. : Concernant les ZFE-m, ne 
Haudrait�il pas OieuZ accQOpaIner 

au changement de mobilité avant 
de cQntraindreš!
P.C.: Tout le monde a voté pour les 
ZFE-m, mais maintenant qu’il s’agit 
de les mettre en pratique, tout l’échi-
quier politique constate que cette po-
litique peut être contre-productive 
d’un point de vue social. Je ne suis 
pas un défenseur des ZFE-m parce 
que le concept même est inégali-
taire et me pose un problème. Cela 
dit, il est louable et absolument né-
cessaire de mener des politiques de 
réductiQn de la pQllutiQn de lŨairš� cŨest 
un enjeu de santé publique mais 
aussi de justice sociale, puisque la 
pollution touche les populations les 
plus précaires et les plus fragiles. Il 
faut donc accompagner systémati-
SueOent les persQnnes auZ reXenus 
inférieurs, mais aussi celles qui ont la 
nécessité de prendre la voiture et qui 
sont vulnérables. Mais si vous faites 
le cJQiZ indiXiduel de la XQiture� alQrs 
qu’il y a le métro ou le RER, donc 
SuŨune alternatiXe eZiste� pQurSuQi la 
puissance publique devrait-elle vous 
subventionner alors qu’elle paie déjà 
le 4'4š! 5i� ȃ lŨinXerse� il nŨeZiste pas 
d’alternative, pourquoi la puissance 
publique vous taperait-elle sur les 
doigts alors que vous n’avez pas le 

cJQiZš! Il Haut crQiser ces deuZ cri-
tères – revenu et vulnérabilité – pour 
Sue le s[stȋOe sQit ȃ la HQis eHficace 
et juste.
C.B. : Concernant les mobilités, 
je pense aussi qu’il faudrait aller 
vers des alternatives à la voiture. 
Personnellement, j’aimerais prendre 
le bus mais à 6 heures du matin, il 
n’y en a pas. Ne faudrait-il pas déve-
lQpper les transpQrts en cQOOunš!
P.C.: Je ne pense pas que la réponse 
soit de massifier les transports 
en commun sur tout le territoire. 
Il n’y aura jamais de bus pour tout 
le monde à toutes les heures dans 
les zones rurales. Cela nous coû-
terait cQllectiXeOent une HQrtunešЏ 
L’enjeu, c’est plutôt de vous accom-
paIner dŨun pQint de Xue indiXiduelš� 
est�ce aXec un cJȋSue transpQrtsš! 
L’accessibilité à la voiture électrique 
en leasinIš! 7n transpQrt cQllectiH ȃ la 
deOandeš! 6Qut dépend de XQtre si-
tuatiQn persQnnelle� /ais la diHficulté� 
en France, réside dans le fait que nos 
administrations sont segmentées et 
qu’il y a un millefeuille territorial. Je 
suis pour un guichet unique, c’est-
à-dire une interface avec des per-
sonnes dont la seule fonction serait 
de trouver la meilleure solution mobi-
lité à un coût raisonnable selon votre 
DesQin� Il Haut indiXidualiser au OaZi-
OuO les sQlutiQns� et ce nŨest pas auZ 
citQ[ens de Iérer la cQOpleZité des 
administrations.

C.B. : L’alimentation bio est trop 
chère pour moi. Avec les paniers 
solidaires au Secours Catholique, 
j’ai pris conscience aussi de la pré-
carité des producteurs agricoles, et 
du fait que notre système agroa-
limentaire est problématique. N’y 
a�t�il pas urIence ȃ le cJanIerš! 
Comment faire pour avoir une poli-
tique agricole commune (PAC) plus 
sQucieuse de lŨenXirQnneOentš!
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P.C. : Nous avons réformé la PAC 
en 2020 pour y introduire une 
conditionnalité environnementale 
systématique. Pour que les agricul-
teurs aient 100 % de leurs aides, ils 
doivent choisir dans un panier d’ac-
tiQns HaXQraDles ȃ lŨenXirQnneOentš� 
réduire les pesticides, passer au 
bio, stocker du carbone dans les 
sols, etc. Sinon ils peuvent perdre 
jusqu’à 20 % de leurs aides. C’est 
un premier pas important.
2ar ailleurs� il eZiste un prQDlȋOe 
dans le système de la distribution. 
Regardons de près un produit bio, 
par eZeOple une tQOateš� lQrs-
qu’elle sort de la ferme, elle est un 
peu plus chère qu’une tomate non 
bio, mais pas beaucoup plus. Or, au 
final� sQn priZ de Xente en OaIasin 
est nettement plus élevé car le mé-
canisOe de transOissiQn des priZ 
de chaque acteur économique lors 
de la chaîne de distribution repose 
sur une logique de pourcentage et 
de marge cumulée. Je pense donc 
qu’il faut réformer ce système et 
revenir à une logique de valeur ab-
solue. Il n’y a aucune raison qu’une 
grande surface gagne plus d’argent 
lorsqu’elle vend une tomate bio, 

par rapport à une tomate conven-
tionnelle. C’est inégalitaire et infla-
tionniste pour les bons produits. 
Et l’agriculteur ne touche pas un 
centiOe de plusšЏ

C.L.-L.: N’a-t-on pas l’obligation de 
faire de la lutte contre la pauvreté une 
cQnditiQn de la transitiQn écQlQIiSueš!
P.C. : Si la transition n’est pas 
juste, elle n’est pas acceptable et 
se heurtera au fait qu’elle ne sera 

plus soutenue. C’est pour cela que 
des mesures symboliques sont 
iOpQrtantes� 2ar eZeOple� QDliIer 
les jets privés à avoir des vols zéro 
émission de CO2. Cela coûtera plus 
cher à l’usager, mais c’est un pu-
blic qui a les moyens de payer et 
cela accélère l’innovation pour tous 

ensuite. Si celui qui a les moyens 
de payer plus est soumis à cette 
cQntrainte spécifiSue suppléOen-
taire, le reste devient plus accep-
table. Je regrette qu’on ne l’ait pas 
Hait LusSue�lȃ� 4eIarde\š� le dispQ-
sitif Covid a globalement été bien 
accepté parce que tout le monde 
[ était sQuOis� sans eZceptiQn� .e 
fait que la transition écologique soit 
juste est la clé de son déploiement 
à grande échelle.

C.L.-L. : Venons-en au finance-
Oentš� ne Haudrait�il pas taZer les 
plus aisés pQur financer cette tran-
sitiQn écQlQIiSueš! (aut�il une taZa-
tiQn carDQneš!
P.C.: La transition doit être juste à 
la fois dans les solutions apportées 
et dans sQn OQde de financeOent� 
.a taZatiQn carDQne a été Oise en 
place pour les industries, les arma-
teurs, l’aviation. Aujourd’hui, dans 
l’UE, les entreprises payent le CO2. 
Mais je ne suis pas favorable à l’ins-
tauratiQn dŨune taZe carDQne pQur les 
ménages, car « par construction », 
c’est injuste, un peu comme les ZFE-
m. Ce n’est pas le bon outil. Je pense 
SuŨil Haudrait plutȖt une fiscalité eZ-
ceptionnelle sur le patrimoine, le 
revenu ou le capital des plus aisés. 
C’est la proposition de Pisani-Ferry. 
#Xec cette fiscalité� XQus renHQrce\ 
la capacité d’acceptabilité parce que 
tout le monde est mis à contribution 
et en particulier les plus aisés. Je 
pense pour ma part qu’il faut le faire 
à l’échelle européenne, pour éviter 
que les plus riches partent dans les 
pays voisins avec leurs patrimoines. 
&ans lŨ7'� une telle fiscalité eZcep-
tionnelle rapporterait plusieurs 
dizaines de milliards d’euros et pour-
rait financer des Oesures cQncrȋtes 
de la transition écologique. Et si ce 
n’est pas possible, testons-la au ni-
veau national en France. XA
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D
epuis deuZ ans et deOi� 
TotalÉnergies plante des arbres 
sur les plateauZ $atéMé dans le 
nord du Congo-Brazzaville, sur 
une superficie de ��š��� Ja� .e 

Dutš� séSuestrer le carDQne et cQOpenser ses 
émissions, dans le cadre d’un projet nommé 
BaCaSi. « Avant je cultivais du manioc, ici. BaCaSi 
a pris nos champs sans nous informer. Je ne peux 

plus vendre de manioc au marché, j’ai perdu de 
l’argent. », s’insurge Christine, une habitante. 
À l’automne dernier, une étude commune du 
Secours Catholique, du CCFD-Terre solidaire et 
de la cQOOissiQn diQcésaine ,ustice et paiZ 
(CDJP) de Pointe-Noire1 a révélé que les agri-
culteurs et les populations autochtones de la 
région avaient ainsi été privés de leurs terres 
agricoles les dépouillant de leurs moyens de 

À défaut de réduire les émissions de gaz à effet de serre, de nombreuses entreprises compensent du 
carbone. Cette solution a aussi des impacts sur les populations pauvres des pays du Sud, qu’elle prive 
de leurs drQits HQnciers et de leurs OQ[ens de suDsistance� 'ZeOple au %QnIQ�$ra\\aXille�

COMPRENDRE

ICI ET LÀ-BAS

PAR CÉCILE LECLERC-LAURENT

AVIS D’ACTEUR

BENOÎT-XAVIER LORIDON, DIRECTEUR DE L’ACTION ET DU P�IDOYER INTERNATIONAL 
AU SECOURS CATHOLIQUE

« � QUESTION DE � JUSTICE EST PRIMORDIALE 
DANS � TRANSITION ÉCOLOGIQUE »

«C et eZeOple du %QnIQ�
Brazzaville illustre bien 
le fait que nos poli-

tiques climatiques ont des impacts 
sur les plus précaires également au 
Sud. TotalÉnergies a délibérément 
choisi de reforester au Congo car 
la législation y est moins stricte. 
L’entreprise a mis en œuvre là-
bas ce qu’elle ne pouvait pas faire 
ici en France. Cela nous montre 
qu’une transition écologique sans 
conscience peut aggraver les iné-
galités dans le monde, à savoir ap-
pauvrir encore plus les plus pauvres 
et continuer à enrichir les plus 
riches. Pour le Secours Catholique, 

la question de la justice est primor-
diale dans la mise en œuvre de la 
transition écologique. Il va falloir 
travailler à concilier sérieuse-
ment transition écologique et 
justice sociale. Prenons un autre 
eZeOple dans le dQOaine du dé-
XelQppeOentš� les Xilles dŨ#sie Qu 
dŨ#HriSue eZplQsent aXec lŨeZQde 
rural, mais les mesures actuelles 
– d’accès à l’électricité, par 
eZeOple Ť sQnt centrées sur les 
populations urbaines privilégiées. 
Les plus pauvres sont laissés de 
côté, alors qu’il faudrait com-
Oencer par euZ pQur cQnceXQir 
un développement durable. La 

contrainte du changement clima-
tique qui s’impose à l’échelle globale 
est l’occasion ou jamais de penser 
un système plus égalitaire dans 
le monde. Car une transition éco-
logique juste passe par un chan-
gement de système. Concernant 
lŨaliOentatiQn� par eZeOple� nQus 
voyons avec nos partenaires qui 
soutiennent des projets d’agroé-
cologie au Sud qu’il est indispen-
sable de relocaliser la production 
et d’aller vers plus de solidarité. 
Nous devons jouer sur les échelles 
et tendre vers une transition écolo-
IiSue Luste� auZ niXeauZ lQcauZ� en 
France comme à l’international. » 

 COMPENSER LE CARBONE, UNE SOLUTION
 AU DÉTRIMENT DES PAYS DU SUD
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subsistance. Or les populations déclarent ne 
pas avoir été consultées en amont du projet, 
ni assQciées ȃ sQn élaDQratiQn� .a cQOpleZité 
du drQit HQncier en #HriSue nŨa pas aidé� IsaȒe� 
par eZeOple� ne pQssȋde pas de titre HQncier 
écrit mais il a hérité oralement de la terre de ses 
aȒeuZš� k BaCaSi a pris mes champs de 320 ha et 
y a planté des arbres. Je n’ai jamais été indemnisé 
pour cela. Je ne peux plus louer mes terres aux 
agriculteurs et je n’arrive plus à payer la scolarité 
de mes sept enfants. » Le projet BaCaSi a ainsi 
des iOpacts sQciauZ néIatiHs� plQnIeant des 
populations déjà vulnérables dans la grande 
précarité. Brice Mackosso, de la CDJP Pointe-
0Qire� ne décQlȋre pasš� k TotalÉnergies, qui est 
au Congo-Brazzaville depuis soixante-dix ans pour 
extraire du pétrole, ne pouvait pas ignorer le pro-
blème de gestion foncière de notre pays, observe-
t-il. Les multinationales se cachent ainsi derrière 
la faiblesse des États du Sud. »

Un nouvel extractivisme ?
Alain Katsenty, chercheur au Cirad, évoque 
par ailleurs le fait que la plantation d’arbres, 
n’est pas convaincante en termes de perfor-
Oanceš� k D’un point de vue scientifique, cette 
solution ne peut en aucun cas assurer la compen-
sation carbone. Il n’y a aucune garantie que l’arbre 
reste vivant dans le futur. » La compensation 
carbone serait-elle du greenwashing, alors que 
l’urgence climatique impose de réduire avant 
tout nos émissions de gaz à effet de serre à 
la sQurceš! &Ũautant plus SuestiQnnaDle si elle 
se fait au détriment des populations du Sud. 
« Avec ces politiques de compensation carbone, 
les pays du Nord imposent une nouvelle forme 
d’extractivisme. Pendant longtemps et jusqu’à au-
jourd’hui, on a acheté aux pays du Sud du carbone 
à déstocker (le pétrole) ; maintenant on achète du 
carbone stocké (des plantations et/ou des forêts 
primaires), avec le risque de déposséder les po-
pulations de leurs droits sur les écosystèmes », 
alerte le sociologue Pierre-Louis Choquet, de 
l’Institut de recherche pour le développement. 
Et le risque de reproduire un mode de dévelop-
peOent cQlQnial afin Sue les pQpulatiQns du 
Sud gèrent les émissions du Nord. 

�� .ire le rappQrt iciš� Dit�l[�cQOpensatiQn%arDQne5%

COMPRENDRE

DES OUTILS POUR COMPRENDRE

À LIRE

Encore des patates ! ? Pour une sécurité 
sociale de l’alimentation
Avec les dessins de Claire Robert, un outil 
pédaIQIiSue de décQuXerte des enLeuZ et du 
projet de sécurité sociale de l’alimentation en 
bande dessinée.

www.securite-sociale-alimentation.org

“Les incidences économiques de l’action 
pour le climat”
Rapport de Jean Pisani-Ferry et Selma Mahfouz, France 
stratégie, mai 2023.
bit.ly/rapportPisani

“Transition énergétique : solutions 
solidaires”
Rapport de l’Institut Montaigne rédigé par 
$enLaOin (reOauZ et /arin )illQt� Luin �����
bit.ly/RapportMontaigne

“La transition est-elle accessible à tous 
les ménages ?”
Étude de l’Institute for Climate Economics 
I�%'� %JarlQtte 8ailles� &rǡ.Quise -essler� 
Sirine Ousaci, octobre 2023.
bit.ly/RapportI4CE

“Réussir une transition écologique juste. Pour faire 
de l’écologie un projet d’émancipation avec l’ESS”
Étude du Labo de l’économie sociale et solidaire, qui analyse 
les façons dont l’économie sociale et solidaire contribue dès 
aujourd’hui à une transformation économique et sociétale 
vers une société juste et durable.
bit.ly/EtudeESSSC

À suivre au printemps 2024 : le rapport du CNLE sur 
l’impact social de l’écologie. 
À retrouver sur www.cnle.gouv.fr

À LIRE EN LIGNE

http://www.securite-sociale-alimentation.org
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RENCONTRER

COLETTE LESPINASSE, MILITANTE DES DROITS DE L’HOMME

HAÏTI, MON AMOUR

Q
uand elle se déplace 
dans les rues de Port-
au-Prince, son fils 
la suit sur sQn )25š� 
« Maman, qu’est-ce que 

tu fais dans cette zone ? C’est dan-
gereux ! », s’inquiète-t-il. Port-au-
2rince� la capitale JaȒtienne et la 
ville de Colette Lespinasse, est tom-
Dée auZ Oains des IanIs arOés 
ces dernières années. Alors certes, 
elle entend les tirs nourris, certes 
elle a dû déménager pour être hé-
bergée chez une amie, mais elle 
sŨinterrQIeš� k Les Haïtiens meurent 
de viols, de violences et de l’insécuri-
té à cause des groupes armés. Mais 
ils meurent aussi d’insécurité alimen-
taire (près de la moitié de la popula-
tion est en situation de faim aiguë) 
et d’absence de prise en charge de 
leur santé ! » Le véritable problème 
dŨ*aȒti� selQn %Qlette .espinasse� 
dQnt les cJeXeuZ IrisQnnants sQnt 
cacJés par de fines tresses aHri-
caines, c’est l’absence d’État. « La 
population est sans eau, sans santé, 
sans éducation, sans infrastructures. 
Comment a-t-on fait pour avoir un 
État aussi délité qui n’est pas au ser-
vice de la nation comme il devrait 
l’être ? », s’interroge la militante. 
Pour elle, la situation actuelle n’est 
pas due uniquement à l’assassinat 

du président ,QXenel /QȒse� en Luil-
let 2021. Elle est le résultat de dé-
cennies d’irresponsabilité politique 
et de mainmise internationale. 
« Regardez, on a eu la Minustah, la 
mission de l’ONU de 2004 à 2017 ! 
Treize ans qui n’ont servi à rien, en 
tout cas cela n’a pas aidé à renforcer 
l’État en termes de justice, d’éduca-
tion, de santé, mais cela l’a dérespon-
sabilisé ! z� sŨeZclaOe�t�elle� #lQrs 
forcément, elle voit d’un mauvais 

œil la décision prise par l’ONU à 
l’automne 2023 d’envoyer de nou-
veau des troupes internationales. 
Ǩ ses [euZ� cŨest auZ *aȒtiens euZ�
mêmes de prendre le contrôle 
de leur pays. « Il faut en finir avec 
le paternalisme, on veut être traité 
d’égal à égal. C’est notre pays, lais-
sez-nous le diriger ! », s’insurge-t-
elle. Colette Lespinasse regarde 
même avec scepticisme les an-
nées post-séisme, qui ont été un 

couloir pour les ONG du monde en-
tier, où on a laissé l’aide internatio-
nale tout assumer, sans que l’État 
prenne les choses en main. « Pour 
nous, Haïtiens, c’est difficile car c’est 
une insulte aux ancêtres z� eZpliSue 
la seZaIénaire� 'lle Hait réHérence 
à cette indépendance gagnée par 
les *aȒtiens dȋs ����� Haisant du 
pays la première République noire 
libre du monde. Vu d’ici, on a l’im-
pressiQn Sue depuis� *aȒti est une 
île maudite avec une pauvreté ga-
lopante, des séismes et des dic-
tatures qui s’enchaînent. À cela 
sŨaLQute lŨJistQire de la diHficile re-
latiQn entre *aȒti et sQn XQisin la 
République dominicaine. Le pre-
mier a en effet envahi le second en 
1822, pour protéger sa propre in-
dépendance, puis les Dominicains 
ont gagné leur autonomie vis-à-vis 
dŨ*aȒti en ����� k Depuis, il y a beau-
coup de racisme et de discrimina-
tion, et un sentiment anti-haïtien en
République dominicaine », constate 
Colette Lespinasse.

Auprès des migrants
%Ũest pQur cela Sue la *aȒtienne 
s’est engagée à 30 ans pour la pro-
motion des droits de l’homme et la 
sQlidarité entre les deuZ peuples� 
Elle est alors indignée par les 
cQnditiQns de Xie des OiIrants JaȒ-
tiens coupeurs de canne à sucre en 
République dominicaine, qui sont 
« de l’esclavage moderne pur zš� « Les 
Haïtiens sont exploités du matin au 
soir pour de faibles salaires et ils sont 
même fouettés », déclare-t-elle.

Journaliste, humanitaire, militante des droits de l’homme, 
enIaIée ȃ la HQis pQur les drQits des HeOOes et ceuZ des 
OiIrantsš� ȃ �� ans� %Qlette .espinasse a Xécu Oille et une 
Xies� #Xec une cQnstanteš� le désir dŨappQrter une attentiQn 
particuliȋre auZ plus XulnéraDles et lŨaOQur de sQn pa[s� *aȒti�

IL FAUT EN FINIR 
AVEC LE PATERNALISME.
�ISSEZ-NOUS DIRIGER 

NOTRE PAYS !

PAR CÉCILE LECLERC-LAURENT
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Après le coup d’État contre Aristide 
en ����� les autQrités dQOinicaines 
eZpulsent les OiIrants JaȒtiens� les 
&QOinicains dŨQriIine JaȒtienne 
et plus généralement les Noirs. 
Colette s’engage alors dans le Garr, 
le )rQupeOent dŨappui auZ rapa-
triés et auZ réHuIiés� dQnt elle prend 
la cQQrdinatiQn en ����� ,usSuŨen 
2013, elle travaille à promouvoir les 
droits des migrants, à sensibiliser 
auZ risSues de traite et de trafic de 

main-d’œuvre et veille à l’intégra-
tiQn des eZpulsés dans les cQOOu-
nautés frontalières.

Une bataille contre les injustices
La révolte de Colette Lespinasse 
contre les injustices remonte à sa 
petite enfance. Elle se souvient 
Dien Sue Xers lŨȅIe de siZ ans� elle 
a vu un homme se faire fouetter 

deXant sQn fils dans le Dureau dŨun 
chef de section et combien cela l’a 
marquée. Elle se souvient aussi de 
l’altruisme de son père, un techni-
cien vétérinaire, qui prodiguait éga-
lement pansements et injections 
dŨantiDiQtiSues auZ JaDitants du Xil-
lage. « Le désir de servir la population 
m’est venu de lui », estime Colette 
aujourd’hui. Alors, à 21 ans, en 
pleine dictature des Duvalier, après 
avoir fait des études administra-
tiXes� la Leune *aȒtienne entre au 
secrétariat de Radio Soleil, la radio 
de l’Église catholique qui donne la 
parQle auZ plus XulnéraDles� k J’ai 
réalisé que je vivais dans un pays d’in-
justices et de violations des droits, 
relate-t-elle. Je ne pouvais pas res-
ter indifférente. Je suis devenue 
journaliste afin de m’engager pour 
un changement véritable. » Elle re-
connaît qu’elle a été marquée par 
la théologie de la libération et du 
cJQiZ de lŨQptiQn préHérentielle pQur 
les pauvres qui se développait en 
Amérique latine. La radio a permis à 
la journaliste de rencontrer les plus 
eZclus� de leur dQnner la parQle� de 
prQOQuXQir leur drQit de sŨeZpriOer 
en créole et de faire remonter leurs 
problèmes. C’est d’ailleurs lors de 

cette période qu’elle a rencontré 
son mari, lui aussi journaliste.

Féministe et écologiste
Aujourd’hui encore, malgré ses mul-
tiples casquettes, Colette continue 
d’écrire des chroniques. Elle a no-
tamment écrit dans Haïti Femmes1

pQur sensiDiliser auZ prQDléOa-
tiques de violences et d’inégalités 
de genre. Elle anime aussi des ate-
liers de formation pour des groupes 
de femmes, pour les informer sur 
leurs droits. « Les femmes sont les 
plus affectées par la situation ac-
tuelle, observe-t-elle, car ce sont 
elles qui doivent trouver les produits 
alimentaires et qui prennent soin 
de la famille. » Féministe, Colette 
Lespinasse est également écolo-
Iisteš� cQnXaincue SuŨil Haut cJanIer 
de modèle pour s’adapter au chan-
gement climatique, elle anime une 
émission de radio “Pour demain ka 
bel” (“Pour que demain soit belle”) 
afin de prQOQuXQir lŨaIrQécQlQIie� 
%ar� nQte�t�elle� *aȒti est aussi dans 
le tQp �� des pa[s les plus eZpQsés 
au changement climatique, avec des 
pluies plus abondantes, mais aussi 
plus de sécheresse et des cyclones 
dévastateurs. Depuis 2017, Colette 
est aussi la XQiZ dŨ*aȒti pQur la %1'*� 
la cQQrdinatiQn 'urQpe�*aȒti� dQnt 
est membre le Secours Catholique. 
Elle écrit là encore des articles pour 
faire remonter les analyses de la so-
ciété ciXile JaȒtienne� k Là où je peux, 
je fais quelque chose, toujours concer-
nant les droits des plus vulnérables », 
résume-t-elle. Et quand ses voisins 
lui demandent pourquoi elle ne pro-
fite pas de sa nQtQriété pQur sŨeZiler 
à l’étranger, elle répond que sa vie, 
cŨest *aȒti� 't sQn aXenir aussi� 

1 Aussi appelé « Ayiti Fanm », il s’agit d’un mensuel 
féministe en langue créole (aujourd’hui disparu).
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FACE AUX INJUSTICES 
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PHNOM-PENH

 LE COMBAT
 DES HABITANTS 
 PRÉCAIRES
 CONTRE L’EXPULSION

.es OéIapQles asiatiSues eZplQsent� 2JnQO 2enJ� 
la capitale cambodgienne, veut vivre à l’heure de la 
modernité. Mais les populations les plus pauvres 
ne sont plus les bienvenues en son centre. Selon 
STT1, partenaire du Secours Catholique, un tiers des 
communautés paupérisées subissent des pressions, 
prélude ȃ leur eZpulsiQn des Suartiers Qș elles XiXent 
depuis de nombreuses années.

� 5aJOaMuO 6eanI 6naut� ce Sui siInifie en MJOer ūDrancJe de palOierŬ� Oatériel dQnt 
on construit les maisons.

PAR CÉCILE LECLERC-LAURENT PHOTOS : ÉLODIE PERRIOT
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 Dans le nord-ouest de Phnom Penh, près du lac de Boeung Tamok, la communauté de Samrong Tbong, 
cQOpQsée de plus de ��� JaDitants� est elle aussi en instance dŨeZpulsiQn cQOOe lŨatteste le nuOérQ 
sur la OaisQn� siInifiant SuŨelle Xa ȍtre détruite� /ȍOe si les JaDitants XiXent ici depuis ����� et nŨQnt 
pas d’autres moyens de subsistance que la pêche dans le lac, les autorités leur ordonnent de partir et 
proposent de les reloger à 2 km de distance. « C’est trop loin, c’est inacceptable ! Nous ne voulons pas par-
tir de chez nous », s’insurge Brak Sophea, « le lac est pour les riches et pas pour les pauvres, c’est injuste. »

 L’urbanisation galopante n’épargne pas Phnom Penh. Avec plus de 2,1 millions d’habitants, la capitale 
caODQdIienne Xeut se reHaire une Deautéš� les iOOeuDles cQOOe celui�ci prQliHȋrent� #u pied de ces 
barres, quelque 200 habitants de la communauté Prek Takong 60 vivent dans des maisons en tôle et 
dans des cQnditiQns OiséraDles� sans raccQrdeOent auZ réseauZ dŨeau et dŨassainisseOent de la Xille� 
Les autorités leur ont demandé de partir. Un mur a été érigé entre les immeubles et le bidonville qui, 
situé en cQntreDas� est cQnstaOOent inQndé par les eauZ de pluie�
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 Les autorités cambodgiennes 
veulent assécher le lac de Boeung 
Tamok pour y construire un nou-
veau quartier d’affaires. Tandis 
que les habitants continuent 
de pêcher, les camions des en-
treprises étrangères remplis 
de pierres et de sable circulent 
sur cette digue pour combler 
le lac au loin. Au total, plus de 
�š��� Ja de cet espace naturel 
vont disparaître.

 Dans le centre-ville, d’autres lacs ont déjà été asséchés. À la place ont poussé des immeubles 
dŨJaDitatiQn� des Xillas luZueuses� des Oinistȋres et de Irands centres cQOOerciauZ� 5elQn 566� une 
ONG locale, les lacs ont été supprimés et les terres vendues à des entreprises privées, repoussant 
les bidonvilles hors de la capitale. La politique d’assèchement des lacs a des répercussions sur les 
inondations qui frappent Phnom Penh, car désormais l’eau des pluies n’a plus d’espace où s’écouler. À 
l’heure de la crise climatique, cette disparition des lacs ne fait qu’accroître l’ampleur des catastrophes.
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 Le quartier de Satrey Khlahan, lui aussi menacé d’expulsion, est situé près de la rivière Tonle Sap 
au nord de Phnom Penh. Lors de la saison des pluies, ce quartier est inondé et les habitants ont les 
pieds dans l’eau, comme l’atteste la marque sur le mur de béton à droite. STT aide donc les habitants 
à reconstruire des maisons plus solides et surélevées, comme celle-ci. Le fait d’avoir des maisons 
neuves facilite les demandes de titres fonciers. Car plus des deux tiers des communautés accom-
pagnées par STT avouent ne pas posséder de documents écrits prouvant qu’elles habitent le lieu, 
ce qui les fragilise. Et 30 % d’entre elles sont sous pression pour partir. Ceci génère du stress et un 
sentiment d’insécurité au sein de populations qui vivent souvent d’un travail du secteur informel 
avec moins de 2,50 dollars par jour. « Je me sens en insécurité et chaque jour je crains l’expulsion », 
explique Thaï Channa, leader de Pongro Senchey, une autre communauté menacée d’expulsion. Et 
STT avertit que l’arrivée de personnes pauvres en ville va continuer de croître avec l’exode des po-
pulations rurales frappées par le changement climatique.
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CONSTRUIRE LES VILLES AVEC LES PLUS PAUVRES

POSITIONNEMENT

Le constat fait par les partenaires 
du Secours Catholique en Inde, 

au Bangladesh ou ici au Cambodge 
est le OȍOeš� Hace ȃ lŨurDanisa-
tion galopante et incontrôlée (qui 
s’accroît avec les migrations en-
vironnementales), les populations 
les plus pauvres sont très vulné-
rables. Comme ici à Phnom Penh, 
elles vivent dans des maisons peu 
solides, dans des conditions d’hy-
giène désastreuses en raison du 
manque d’assainissement et de 
gestion des déchets, et souffrent 
de multiples problèmes de santé. 
Partenaire du Secours Catholique, 
STT1 s’inquiète par ailleurs du fait 
que les habitants pauvres soient 
rejetés de la ville. « Ce sont les 

grosses entreprises avec de l’argent 
qui achètent les terres, le dévelop-
pement n’est ni durable ni inclusif 
puisqu’il est fait en faveur des riches, 
tandis que les plus précaires sont 
obligés de partir », déplore Saran 
5QeunI� directeur eZécutiH de 566� 
C’est pourquoi l’ONG informe les 
populations de leurs droits par des 
séances de sensibilisation. « Nous 
les “équipons” avec des connais-
sances et des compétences pour 
qu’elles fassent elles-mêmes du 
plaidoyer auprès des autorités afin 
d’obtenir les mêmes bénéfices que 
les autres », poursuit Saran Soeung. 
L’idée est bien de penser le déve-
loppement urbain des mégapoles 
asiatiques avec les populations 

en renforçant leur résilience. « Via
l’action de nos partenaires sur le ter-
rain, nous renforçons le pouvoir d’agir 
des populations les plus vulnérables 
pour qu’elles soient associées et par-
ticipent au développement de villes 
durables et inclusives, c’est-à-dire 
qui prennent en compte les dimen-
sions sociales, économiques et en-
vironnementales z� eZpliSue ,eanne 
Foucaud, référente villes durables 
et inclusives en Asie au Secours 
Catholique. L’urgence est là quand 
on sait qu’en 2050, 7 personnes sur 
10 vivront en milieu urbain sur la 
planète. 

� 5aJOaMuO 6eanI 6naut� ce Sui siInifie en MJOer 
“branche de palmier”, matériel dont on construit 
les maisons.
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 « La rénovation de ma maison a changé ma vie », témoigne Unnary, 
une femme qui collecte les déchets dans les poubelles. Elle vit dans 
cette maison avec 15 membres de sa famille. STT forme les com-
munautés qu’elle accompagne à la défense de leurs droits fonciers 
et auZ OétJQdes de plaidQ[er 
pétitiQns� OaniHestatiQnsŲ�� .Ũ10) 
rappelle aussi auZ autQrités caODQdIiennes SuŨelles dQiXent respec-
ter le pacte internatiQnal relatiH auZ drQits écQnQOiSues� sQciauZ et 
culturels Sui interdit les eZpulsiQns par la HQrce�

 ;an 6Jan[� cQOOerȊante de rue� pQse ici fiȋreOent deXant la carte HQnciȋre 
de son quartier de Satrey Khlahan établie avec l’aide de STT. « Aujourd’hui notre 
terre n’est pas sécurisée, sans titre foncier. Mais nous expliquons aux autorités que 
nous voulons être, nous aussi, parties prenantes du développement de la ville et 
rester ici de manière pacifique. Grâce à STT, nous connaissons mieux les textes de 
loi et nos droits z� eZpliSue�t�elle�

 Un quart des communautés 
accompagnées par l’ONG n’ont 
pas accès au réseau d’assainis-
sement de la ville. L’absence de 
drainage et d’égouts favorise là 
aussi la staInatiQn des eauZ et 
amplifie les inondations, sans 
parler des graves problèmes de 
santé (comme les maladies de la 
peau) qui en résultent. Certains 
habitants des bidonvilles doivent 
parfois marcher dans l’eau jon-
chée de déchets.
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 #fin dŨéXiter ȃ ses JaDitants de patauIer dans lŨeau sale� 566 a cQnstruit ce pQnt pQur la cQOOunauté 
de 2QnIrQ 5encJe[� %elle�ci est� elle aussi� Oenacée dŨeZpulsiQn car elle se trQuXe ȃ deuZ pas du centre�
ville. « C’est mon quartier, et c’est pratique de ne pas être loin de la ville pour pouvoir trouver du travail et 
gagner de quoi manger », eZpliSue 6JaȒ %Janna� Sui traXaille cQOOe aIent dŨentretien dans les tQilettes 
d’un centre commercial.

 Même si STT constate que 
de plus en plus de quartiers 
ont accès au système de 
collecte des déchets, l’ONG 
forme aussi les habitants 
au tri, comme le montre 
cette affiche du quartier 
Prek Takong 3. Ce dernier 
est relié au réseau d’eau 
et d’électricité, mais pas à 
celui d’assainissement. Ici, 
la moitié des familles ont 
réussi récemment à obte-
nir leur titre foncier. Une pe-
tite victoire qui donne espoir 
auZ autres cQOOunautés 
accompagnées par STT.
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